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SÉANCE PLÉNIÈRE

Présidence de M. Willy Borsus, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 3 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président.  –  Ont  demandé  d’excuser  leur 
absence à la présente séance :

- MM. Dewez,  Dodrimont,  Lefèbvre  et 
Mme Van Walle, pour raisons de santé ;

- M. Wahl, Mmes Lambelin et Gysen, retenus par 
d’autres devoirs.

APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR

M. le Président. – Conformément à l’article 28.2 du 
règlement,  la  Conférence  des  présidents  a  procédé  à 
l’élaboration de l’ordre du jour de la présente séance qui 
vous est soumis conformément à l’article 67.1.

Ce document vous a été adressé.

J’ai été saisi du dépôt de la proposition de résolution 
visant à améliorer la gestion des incidents et accidents 
sur  le  réseau  routier  structurant  wallon,  déposée  par 
M. Lefèbvre,  Mme Hanus,  M. Crampont, 
Mme Morreale,  M. Witsel  et  Mme Tillieux  (Doc. 357 
(2025-2026) N° 1).

Je vous propose d’ajouter sa prise en considération à 
notre ordre du jour.

Quelqu’un s’oppose-t-il  à  l’ajout  de cette  prise en 
considération à notre ordre du jour ?

Personne  ne  s’y  opposant,  l’ordre  du  jour  ainsi 
modifié est adopté.

COMMUNICATIONS

M. le Président.  –  M. le Président  de  la  Chambre 
des représentants m’a fait savoir que la Chambre s’est 
constituée en sa séance du 14 octobre 2025.

M. le Président du Sénat m’a fait savoir que le Sénat 
s’est constitué en sa séance du 14 octobre 2025.

COMMUNICATIONS

M. le Président.  –  M. Jean-Paul  Bastin,  Président 
du  groupe  Les  Engagés,  m’a  fait  part  d’une 
modification  de  leurs  représentants  au  sein  des 
commissions :

- M. Di Antonio  devient  membre  effectif  pour  ce 
qui  concerne la  Commission de l’aménagement 
du  territoire,  de  la  mobilité  et  des  pouvoirs 
locaux,  la  Commission  chargée  de  questions 
européennes et la Commission des poursuites ;

- pour ce qui concerne la Commission de l’énergie, 
du climat et du logement, M. Di Antonio devient 
membre suppléant.

Mme Morreale,  Présidente  du groupe PS,  m’a fait 
part d’une modification de leurs représentants au sein de 
la  délégation  à  l’Assemblée  interparlementaire 
Benelux :

- M. Spies  devient  membre  effectif  en 
remplacement de Mme Lambelin.

COMMUNICATIONS

M. le Président. – Je porte à votre connaissance, en 
application  de  l’article 127.4  du  règlement,  que  les 
pétitions suivantes m’ont été adressées :

- la  pétition  demandant  l’interdiction  progressive 
des pesticides de synthèse en Wallonie en vue de 
protéger la santé humaine et en particulier celle 
des enfants, signée par 1 326 personnes, dont au 
moins 1 000 ont été vérifiées auprès du Registre 
national. Elle sera envoyée à la Commission de la 
santé, de l’environnement et de l’action sociale ;

- la  pétition  relative  à  la  politique  préventive  en 
matière  d’alcool,  signée par  une personne.  Elle 
sera  envoyée  à  la  Commission  de  la  santé,  de 
l’environnement et de l’action sociale.
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COMMUNICATIONS

M. le Président.  –  Les  institutions  européennes 
m’ont transmis une consultation.

Divers  documents  m’ont  été  adressés.  Ils  ont  été 
envoyés aux commissions concernées.

La  Cour  constitutionnelle  m’a  fait  parvenir  huit 
notifications d’arrêt.

La liste reprenant les documents et les notifications 
d’arrêt de la Cour constitutionnelle a été adressée aux 
membres.

Tous les documents cités sont à la  disposition des 
parlementaires qui émettraient  le souhait  d’en prendre 
connaissance.

DÉPÔT DE DOCUMENTS

M. le Président.  –  La  liste  des  projets  de  décret 
déposés  au  Parlement  par  le  Gouvernement  et  des 
rapports  de  commission  a  été  adressée  aux  membres. 
Son contenu sera annexé au compte rendu.

PRISES EN CONSIDÉRATION

M. le Président. – L’ordre du jour, en application de 
l’article 126  du  règlement,  appelle  le  Parlement  à  se 
prononcer sur la prise en considération de la proposition 
de  résolution  déposée  par  M. Lefèbvre,  Mme Hanus, 
M. Crampont,  Mme Morreale,  M. Witsel  et 
Mme Tillieux (Doc. 357 (2025-2026) N° 1).

Elle a été imprimée et distribuée.

Quelqu’un  demande-t-il  la  parole  sur  sa  prise  en 
considération ?

Personne  ne  demandant  la  parole,  la  proposition 
n° 357  est  prise  en  considération  et  est  envoyée  à  la 
Commission  de  l’aménagement  du  territoire,  de  la 
mobilité et des pouvoirs locaux.

QUESTIONS URGENTES

M. le Président.  – Conformément à  l’article 68 du 
règlement, les questions urgentes ont lieu en ce début de 
séance.

Question urgente
de M. Germain Mugemangango

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, de 

l’Emploi et de la Formation,
sur « les risques de remplacement massif des 

travailleurs par des robots chez Amazon »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  urgente  de  M. Mugemangango  à  M. Jeholet, 
Ministre de l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, 
de  l’Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « les  risques  de 
remplacement  massif  des  travailleurs  par  des  robots 
chez Amazon ».

La  parole  est  à  M. Mugemangango  pour  poser  sa 
question.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Monsieur le 
Ministre,  nous  avons  tous  pu  lire  dans  la  presse 
qu’Amazon  allait  procéder  à  un  investissement 
important  en  Belgique  d’ici 2027.  Le  problème,  c’est 
qu’un  document  de  la  direction  d’Amazon  a  fuité  et 
explique  que  l’entreprise  va  remplacer,  dans  le  futur, 
600 000 postes  de  travail  par  des  robots,  ce  qui  pose 
question.

Vous avez dit vous-même en commission que vous 
alliez,  votre  Gouvernement  et  vous-même,  travailler 
pour que cet investissement ait des retombées sociales 
importantes en Wallonie.

Ma question est  claire :  allez-vous prendre contact 
avec  Amazon  pour  garantir  que  ces  investissements 
aient  des  conséquences  sociales  en  termes  d’emploi 
pour la Belgique et la Wallonie ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation. – Monsieur le Député, l’article auquel vous 
faites  référence  s’appuie  sur  des  fuites  de  documents 
exprimant le rêve d’Amazon. Je ne suis pas encore dans 
les rêves des responsables d’Amazon.

Pour  rappel,  Amazon  est  présent  en  Belgique,  en 
Flandre et à Bruxelles, mais pas encore en Wallonie.

Une  étude  démontre  les  conséquences  de  la 
robotisation  sur  l’économie  et  l’emploi  au  niveau 
européen,  puisque  c’est  de  cela  qu’il  s’agit.  C’est  un 
facteur de compétitivité pour l’ensemble des entreprises. 
Quand  on  parle  de  renforcement  industriel  de  la 
Wallonie, c’est un débat qui en fait partie. C’est aussi 
créateur d’emplois directs et indirects.

Par  rapport  à  la  protection  du  commerce  de 
proximité,  des  législations  sont  en  cours  aux niveaux 
national et européen. C’est un investissement important, 
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et je préfère que l’investissement se fasse en Belgique 
plutôt que dans le nord de la France, aux Pays-Bas ou au 
Luxembourg.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Je ne sais 
pas  si  c’est  par  manque  de  temps,  mais  vous  avez 
manifestement l’intention de ne fournir aucune garantie 
ou même aucun effort par rapport à ce qui est dit par 
Amazon.

Ce n’est  pas  un  rêve,  c’est  un projet.  Ils  auraient 
bien  aimé  que  ce  ne  soit  pas  connu.  Ils  ont  même 
communiqué des éléments de vocabulaire pour masquer 
leur volonté de remplacer à l’avenir les postes de travail 
par des robots.

Je vous rappelle que vous êtes ministre de l’Emploi 
et non pas de la robotisation. En tant que ministre de 
l’Emploi,  il  est  important  que  vous  ayez  à  cœur  de 
fournir des emplois. Sinon, votre poste sera beaucoup 
moins utile pour les gens.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

M. le Président.  – Conformément à  l’article 68 du 
règlement, les questions d’actualité ont lieu en ce début 
de séance.

Question d’actualité
de Mme Dorothée De Rodder

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le transfert d’agents provinciaux vers les 

CPAS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  Mme De Rodder  à 
M. Desquesnes,  Ministre  du  Territoire,  des 
Infrastructures, de la Mobilité et  des Pouvoirs locaux, 
sur « le transfert d’agents provinciaux vers les CPAS ».

La  parole  est  à  Mme De Rodder  pour  poser  sa 
question.

Mme Dorothée  De Rodder (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, dans un article paru récemment, vous faisiez 
état  de votre brillante idée de transférer  du personnel 
provincial vers les CPAS ou, à tout le moins, ceux qui 
n’ont pas grand-chose à faire. Est-ce comme cela que 
vous  comptez  endiguer  la  problématique  des  CPAS ? 
Quel mépris, à la fois pour les agents provinciaux, mais 
aussi pour les travailleurs sociaux !

Quel  est  le  contenu  de  la  circulaire  que  vous 
comptez  adresser  aux  CPAS  et  aux  provinces  pour 
étayer votre idée ? Avez-vous déjà une idée du nombre 
de  membres  du  personnel  qui  pourrait  être  transféré 
demain  vers  les  CPAS ?  Pouvez-vous  nous  en  dire 
davantage sur votre vision éclairée quant à l’absorption 
par les CPAS de cette nouvelle vague de demandeurs 
d’emploi qui va intervenir ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  – Madame la  Députée,  je vous remercie pour 
votre question qui va me permettre de faire le point sur 
un enjeu important qu’est la fonction publique locale.

Notre belle Province de Hainaut a fait le choix, dans 
la droite ligne de la politique régionale, de recentrer ses 
activités  sur  une  série  de  priorités  au  service  des 
citoyens. Ainsi, j’ai pu voir dans un reportage télévisé 
que la Province de Hainaut décidait d’arrêter son service 
Hainaut Seniors pour recentrer ses moyens.

En Hainaut, comme dans beaucoup de provinces, le 
nombre  d’agents  nommés  est  relativement  important. 
Dans  le  cadre  de  cette  réorganisation,  la  députation 
provinciale a trois choix. On n’en regarde souvent que 
deux et l’on oublie le troisième.

Le premier choix est de réaffecter l’agent dans un 
autre service. Cependant, si l’on est sur un recentrage 
des  activités,  ce  n’est  peut-être  pas  toujours  la  bonne 
solution.

La  deuxième  hypothèse  est  de  mettre  l’agent  en 
disponibilité : salaire réduit, mais inactivité. Quel sens 
sociétal peut-on donner à ce type de mesure ?

Enfin,  une  troisième  possibilité  –  qui  existe  déjà 
dans  le  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la 
décentralisation – est la mise à disposition à un autre 
pouvoir local.

C’est simplement cela que je compte faire parvenir 
comme information à l’attention des pouvoirs locaux. Il 
s’agit de réexpliquer le Code de la démocratie locale et 
de  la  décentralisation  qui  s’applique  aux  agents 
statutaires,  lequel  permet  que  les  communes,  les 
provinces et les CPAS passent des conventions de mise 
à disposition de personnel, dans le respect des agents.

On ne va envoyer personne au travail forcé, car ce 
serait un non-sens. Cependant, je pense qu’il y a là un 
gain  effectif  d’efficacité  pour  les  agents  et  le  service 
public. C’est dans l’intérêt de ces agents que de faire un 
travail  qui  a  du  sens  en  allouant  les  moyens  au  bon 
endroit.

M. le Président. – La parole est à Mme De Rodder.
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Mme Dorothée  De Rodder (PS).  –  Il  y  a 
manifestement  un  changement  de  ton  par  rapport  à 
l’article,  mais  il  y  a  cette  petite  phrase  dans  votre 
interview qui dit que « cela permettra aux provinces de 
ne pas payer du personnel pour rien ». Cela, Monsieur le 
Ministre, c’est de la prétention absolue. Vous venez de 
dire que c’était vrai, mais quel mépris et, au fond, quelle 
faiblesse !

On  va  faire  une  petite  transposition,  Monsieur  le 
Ministre,  si  vous  le  voulez  bien,  pour  que  vous 
compreniez.

On  pourrait  penser,  puisque  vous  êtes  ici  une 
semaine sur deux, que vous êtes disponible une semaine 
sur deux et que vous pourriez vous-même travailler dans 
un CPAS pour lui venir en aide. C’est absurde, non ? 
Évidemment.

De la même manière, il est complètement absurde de 
penser  que,  avec  une  mini-formation,  on  peut 
transformer  des  agents  provinciaux  en  travailleurs 
sociaux. C’est à la fois méprisant pour les travailleurs 
sociaux et méprisant pour les travailleurs provinciaux.

Je  vous  propose,  plutôt  que  de  faire  cela  une 
semaine sur deux, d’aller voir les agents qui travaillent 
dans les services publics.

Question d’actualité
de Mme Alice Bernard

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’annulation en série des bus à Liège et la 

demande d’investissements »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question d’actualité de Mme Bernard à M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « l’annulation en série des 
bus à Liège et la demande d’investissements ».

La parole est à Mme Bernard pour poser sa question.

Mme Alice Bernard (PTB). – Monsieur le Ministre, 
savez-vous que, depuis la mise en place du tram, il faut 
très  souvent  plus  de  temps  pour  faire  12 kilomètres 
entre  Liège-Guillemins  et  Seraing  que  pour  faire 
100 kilomètres en train entre Liège et Bruxelles ? Pour 
prendre  les  correspondances  de  trams  et  de  bus, 
notamment  au  Standard,  il  faut  être  patient.  Des  bus 
sont souvent en retard, mais, surtout, beaucoup de bus 
ne passent pas. On ne compte plus les annulations pour 
cause  de  chauffeurs  absents,  bus  en  panne  ou  bus 
assignés sur une autre ligne.

Au mois de septembre, la cellule « mobilité » de la 
Ville de Liège a comptabilisé jusqu’à 627 bus annulés 

par  jour  scolaire  sur  49 lignes.  Sur  la  ligne 2,  qui 
transporte les étudiants et les travailleurs du centre-ville 
jusqu’à  l’université  et  au  zoning  du  Sart  Tilman,  on 
compte un tiers d’annulations. C’est le Collectif pour la 
mobilité  du  bassin  liégeois,  le  CoMBaLi,  qui  l’a 
constaté.

L’offre du TEC a chuté de presque 20 % en période 
scolaire  depuis  la  réorganisation  du  réseau.  C’est 
inacceptable  pour  une  ville  comme  Liège  et  son 
agglomération,  qui  comptabilise  45 % des  usagers  de 
TEC  Wallonie  pour  seulement  35 %  du  financement. 
Cela fait  dire au bourgmestre de Liège que seule une 
augmentation  des  moyens  permettrait  au  TEC 
d’augmenter son offre à la hausse pour l’ensemble des 
quartiers.

Le  CoMBaLi  a  lancé  une  pétition  qui  a  recueilli 
2 500 signatures. Bravo ! Ils vont venir en commission 
vous exposer tout cela avec beaucoup de détails et ils 
vont vous poser beaucoup de questions. J’en ai une pour 
vous  aujourd’hui :  allez-vous  débloquer  l’argent 
nécessaire pour augmenter le nombre de bus et offrir un 
meilleur service de transport public à Liège ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  – Madame la  Députée,  je vous remercie pour 
votre question sur l’importance du service de transport 
public à Liège et, d’une façon générale, en Wallonie.

Permettez-moi  de  regretter  que  vous  amalgamiez 
toute  une  série  de  choses  et  que  vous  énonciez  des 
demi-vérités, voire, pour le dire clairement, des choses 
qui sont inexactes. Soyons clairs, il y a deux enjeux.

Premièrement, la réorganisation de l’organisation du 
service public de transport dans la métropole liégeoise à 
la suite de l’arrivée du tram. Le tram est un axe majeur, 
qui implique une refonte des lignes. Cette refonte a été 
pensée  et  organisée  par  l’OTW,  avec  l’appui  de 
l’Autorité organisatrice de transport, l’AOT, et en lien 
avec les acteurs de terrain, notamment les communes.

L’OTW a prévu un processus d’accompagnement et 
d’amélioration.  C’est  en  ce  sens,  en  répondant  à 
Mme Morreale il y a quelques semaines, que j’ai bien 
expliqué  que  nous  voulions  ouvrir  un  dialogue 
permanent avec les acteurs liégeois, rassemblés dans la 
plateforme CoMBaLi. C’est une bonne chose. Qu’une 
nouvelle  réorganisation  des  lignes  dans  la  métropole 
liégeoise  génère  des  difficultés  et  une  nécessité  de 
réorganisation, c’est un fait. On est dans un processus de 
type amélioratif.

Je  le  reconnais,  je  n’ai  pas  de  difficulté,  j’ai  eu 
l’occasion à la fois d’échanger avec le bourgmestre de la 
Ville de Liège, mais également avec le directeur général 
de l’OTW sur ce sujet, et nous devons nous revoir dans 
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10 jours pour faire le point sur les améliorations à court 
terme.

L’autre  volet  est  celui  de  l’absentéisme.  Sur  la 
business  unit de  Liège  et  particulièrement  dans  les 
dépôts  liégeois,  cet  absentéisme  pose  aujourd’hui 
difficulté parce qu’il est supérieur à la norme attendue 
de  12 %.  Il  est  largement  supérieur,  ce  qui  fait 
qu’effectivement  il  y  a  un  problème  d’insuffisance 
d’offre  et  des  bus annulés.  C’est  un autre  travail  que 
mène le directeur général de l’OTW pour descendre en 
deçà du seuil.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Alice Bernard (PTB). – Je ne mélange rien du 
tout. Je pars simplement du constat qu’il y a de plus en 
plus des bus qui sont annulés sur le réseau du TEC de 
Liège.

Tout cela,  s’il  n’y a pas assez de chauffeurs et  de 
bus, c’est parce qu’il n’y a pas de moyens en suffisance. 
C’est  vous,  en  tant  que  ministre  de  la  Mobilité,  qui 
pouvez décider  d’augmenter  la  dotation au TEC pour 
augmenter  le  nombre  de  bus.  Ce  sont  des  choix 
budgétaires à faire. Vous ne les faites pas. Ce n’est pas 
l’absentéisme. Des chauffeurs sont malades parce qu’ils 
sont épuisés, parce que les cadences sont impossibles à 
tenir,  parce  qu’ils  doivent  assurer  des  lignes  avec  un 
nombre insuffisant d’autobus. S’il n’y avait plus de bus, 
ils  pourraient  plus  facilement  avoir  la  possibilité  de 
mieux transporter les usagers de Liège.

Le  résultat,  c’est  que  des  gens  ratent  des  rendez-
vous  pour  trouver  du  boulot  et  des  rendez-vous 
médicaux,  et  que des  étudiants  ratent  des  examens et 
perdent des points à l’école. Tout cela est inacceptable.

Question d’actualité
de M. Maxime Daye

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les irrégularités dans l’achat du terrain de 

la caserne de Binche »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. Daye  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « les  irrégularités  dans 
l’achat du terrain de la caserne de Binche ».

La parole est à M. Daye pour poser sa question.

M. Maxime Daye (MR). – Monsieur le Ministre, y 
a-t-il eu des irrégularités dans l’acquisition d’un terrain 
pour construire la future caserne de Binche ?

La zone de secours Hainaut Centre, via son ancien 
conseil de zone, avec les bourgmestres de la précédente 
législature, a pris la décision d’acquérir un terrain pour 
construire  cette  nouvelle  caserne,  dans  un  large  plan 
plus  global  de  construction  de  nouvelles  casernes,  de 
hubs logistiques, et j’en passe.

Pour  ce  faire,  le  Comité  fédéral  d’acquisition  de 
biens immeubles a été chargé par le conseil de zone de 
secours  de négocier  l’acquisition de ces terrains.  Une 
décision d’expropriation a été prise en décembre 2023, 
toujours par le précédent conseil de zone de secours. Un 
arrêté royal a été publié en décembre 2024, autorisant 
cette expropriation pour cause d’utilité publique.

Le comité d’acquisition a continué ses travaux et, en 
conseil de zone de secours, il y a quelques jours, on a dû 
prendre  acte  du  fait  que,  non  seulement  les  terrains 
avaient été bel et bien acquis et que les actes de vente 
avaient  bien  été  signés,  mais  surtout  que  tous  les 
paiements, à hauteur de 1,3 million d’euros, avaient été 
effectués sans mandat officiel préalable, que ce soit par 
le  collège  ou  le  conseil  de  zone  de  secours.  Des 
bourgmestres  s’en  sont  inquiétés,  notamment  dans  la 
presse.

Mieux  vaut  directement  venir  à  la  source 
d’information  fiable  qu’est  le  ministre  des  Pouvoirs 
locaux via sa tutelle. Monsieur le Ministre, avez-vous 
été  avisé  de  cette  affaire ?  Selon  vous,  y  a-t-il  des 
irrégularités dans ce dossier ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  votre  question met  en 
évidence le rôle important rendu au service de la société 
par  les  zones  de  secours,  leur  organisation  et  leur 
personnel,  mais en sachant que,  derrière,  il  faut  aussi 
trouver un équilibre entre les impératifs de sécurité et 
les  justes  investissements  puisque,  in  fine,  ces 
investissements  doivent  être  assumés  par  les 
collectivités  locales  et  donc  indirectement  par  nos 
concitoyens.

Au-delà  de  ce  débat  sur  le  juste  niveau 
d’investissement dans chacune des autorités publiques 
locales  se  pose  également  la  question  de  la  situation 
particulière des zones de secours en matière de tutelle. 
La tutelle spécifique sur les zones de secours relève de 
mon  collègue,  M. Quintin,  le  ministre  fédéral  de 
l’Intérieur.  Toutefois,  je dispose d’une tutelle générale 
d’annulation  sur  les  actes  posés  par  les  zones  de 
secours.

Ainsi, à la suite de la parution de l’article de presse 
et  de  votre  question,  il  est  évident  qu’une instruction 
sera  donnée  à  mon administration  pour  faire  toute  la 
lumière sur les faits. Comme vous le savez, en matière 
de tutelle, je suis extrêmement prudent et je ne vais pas 
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improviser  une  réponse  ici,  même  si  certaines  des 
questions que vous mettez sur la table méritent d’être 
approfondies.  Il  y  aura  dès  lors  une  enquête 
administrative sur le sujet. Un rapport me sera ensuite 
adressé et, en fonction des réponses, je prendrai attitude.

M. le Président. – La parole est à M. Daye.

M. Maxime Daye (MR). – Il est important de savoir 
que  des  doutes  ont  été  exprimés  par  plusieurs 
bourgmestres,  notamment  par  de  nouveaux 
bourgmestres, dans un conseil de zone de secours.

Le  résultat  des  élections  communales  a  donné  ce 
qu’il a donné. Les nouveaux bourgmestres sont aussi en 
droit de se poser des questions sur les actes posés il y a 
plusieurs mois par leurs prédécesseurs et de se dire qu’il 
y a ces procédures de tutelle qui existent, tant du point 
de vue fédéral que du point de vue régional.

Je vous remercie de montrer que vous êtes présent et 
d’indiquer  qu’une  enquête  administrative  sera  menée 
par  rapport  à  cette  acquisition du terrain  de  la  future 
caserne de Binche.

Question d’actualité
de M. Guillaume Soupart

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la neutralité des directeurs financiers des 

communes »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. Soupart  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « la neutralité des directeurs 
financiers des communes ».

La parole est à M. Soupart pour poser sa question.

M. Guillaume  Soupart (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, ne vous inquiétez pas, vous pouvez dormir sur 
vos deux oreilles, car la Ville de Mons est gérée entre 
camarades. En effet, la semaine dernière a eu lieu une 
manifestation  à  Bruxelles.  À  la  suite  de  cette 
manifestation, on a pu voir des photos, sur les réseaux 
sociaux, du Collège communal de Mons – du pôle des 
gauches PS, PTB, Ecolo – aux côtés des manifestants.

Or, sur ces photos, il y avait le directeur financier de 
la Ville de Mons. Ce n’est pas par hasard qu’ils se sont 
croisés  à  la  gare  puisqu’il  était  là  avec  une  chasuble 
estampillée  PS  et  un  foulard  FGTB.  C’est 
particulièrement  problématique  parce  qu’un  directeur 
financier  ne  doit  pas  seulement  rendre  des  avis  de 
légalité,  mais  aussi  d’opportunité.  Il  doit  rendre  des 
décisions  pour  dire  si  l’argent  des  Montoises  et  des 

Montois est bien utilisé ou si le budget est géré en bon 
père de famille.

Pourtant,  on  sait  que,  dans  notre  pays,  il  y  a 
certaines  fonctions  qui  appellent  à  une  certaine 
neutralité. Je pense notamment aux juges, qui ne doivent 
pas seulement être neutres dans les cours et tribunaux, 
mais qui doivent aussi respecter un devoir de discrétion 
dans leur vie privée et dans leur vie publique par rapport 
à leurs opinions philosophiques ou politiques.

Il  y  a  quand même une  question  qui  se  pose  par 
rapport  à  cette  problématique  parce  que  se  montrer 
comme cela, bras dessus bras dessous, avec le collège 
communal amène à se poser la question : le contrôleur 
peut-il être le camarade du contrôlé ?

Ainsi, Monsieur le Ministre, comment faire pour que 
la  neutralité  d’apparence  du  directeur  financier 
apparaisse  aux  yeux  des  Montoises  et  des  Montois ? 
Quelle  position  prenez-vous  aussi,  de  manière  plus 
générale,  par  rapport  à  la  neutralité  des  directeurs 
financiers ?

En effet, à Mons, les finances sont dans le rouge. On 
a  un  budget  qui  est  en  déficit  annuel  de  20,  30, 
40 millions au fur et à mesure que le temps passe. On 
est  à  quasiment  480 millions d’euros  de  dettes 
cumulées,  qui  ont  pu  être  maquillées  grâce  au  plan 
Oxygène où, au final, on a endetté la Ville pour faire des 
budgets  à  l’équilibre,  ce  qui  est  particulièrement 
problématique.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, vous me permettrez de ne 
pas mettre les pieds au Conseil communal de la Ville de 
Mons.

Je  voudrais  plutôt  faire  du  droit  et  rappeler  les 
règles. Il est un principe intangible et clair : celui de la 
neutralité  de  l’administration.  On  parle  de  neutralité, 
non seulement dans le traitement de fond des dossiers, 
mais également dans les apparences. Ceci étant dit, le 
principe  de  neutralité  s’applique  à  la  fonction  et  aux 
personnes qui l’incarnent. Le principe de neutralité vaut 
quand l’agent est en activité.

Quand  il  est  en  dehors  de  cette  activité,  dans  sa 
sphère  privée,  l’article 19  de  la  Constitution  est  très 
clair : chacun a sa liberté. Dans la sphère privée, cette 
liberté  peut  inclure  la  participation  à  des  actions  de 
nature syndicale.

Nous  devons  donc  faire  clairement  la  différence 
entre,  d’une  part,  la  neutralité  dans  l’exercice  d’un 
métier ou d’une fonction au service du public et, d’autre 
part,  l’expression  privée  qui  peut  être  affichée  sur  le 
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plan syndical, politique, philosophique ou autre, car ce 
n’est pas interdit.

La  seule  limite,  c’est  le  respect  des  principes 
généraux de droit, notamment le fait de ne pas utiliser 
de propos discriminatoires, tels que ceux en lien avec le 
racisme, car ce sont des éléments qui pourraient avoir 
une influence sur la situation de l’agent concerné.

Voilà ce que dit le droit.

M. le Président. – La parole est à M. Soupart.

M. Guillaume  Soupart (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre,  dans  ce  cas,  je  pense  que  l’on  va  devoir 
changer la jurisprudence parce qu’il ne s’agit ici pas de 
la  vie  privée  de  l’agent,  mais  de  photos  qui  ont  été 
publiées sur les réseaux sociaux.

(Réactions dans l’assemblée)

M. le Président. – Puis-je vous demander, s’il vous 
plaît, d’écouter l’intervenant ?

La parole est à M. Soupart.

M. Guillaume Soupart (MR). – Je pense, Monsieur 
le Ministre, que l’on va devoir revoir la jurisprudence 
parce que l’on ne parle pas seulement d’être présent à 
titre  privé  à  cette  manifestation.  Le  directeur  général 
s’affiche  bras  dessus  bras  dessous  avec  le  collège 
communal qu’il doit contrôler et avec des éléments liés 
à des partis politiques affichés sur ses vêtements. Toutes 
les Montoises et tous les Montois ont vu cette photo. 
Tous les agents communaux ont vu cette photo.

Vous pensez sincèrement que, quand ils vont devoir 
rendre  des  dossiers  au  niveau  de  l’administration 
communale, ils vont se dire qu’il était là à titre privé, en 
tant que membre du Parti socialiste et grand défenseur 
de la  FGTB, mais que cela ne pose pas de problème 
dans la manière dont il gère les finances communales ? 
Personnellement,  cela  me  pose  problème,  et  je  pense 
que l’on devrait faire évoluer la jurisprudence à ce sujet.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  J’ai  dit  que  je  ne  mettais  pas  les  pieds  au 
Conseil  communal  de  Mons.  Je  ne  juge  pas  ici  une 
situation  X.  Je  me  suis  prononcé.  J’ai  réexpliqué  les 
règles,  la  neutralité  dans la  fonction,  la  neutralité  des 
apparences,  mais  également  le  respect  du  droit  à  la 
liberté dans la sphère privée.

M. le Président. – La parole est à M. Soupart.

M. Guillaume Soupart (MR). – Je comprends tout 
à  fait,  Monsieur  le  Ministre.  Vous  êtes  là  aussi  pour 
rappeler l’état du droit  tel  qu’il  est  à l’heure actuelle, 

mais,  comme je  le  disais  par  rapport  aux juges,  pour 
moi, il y a un devoir de retenue qui doit être dans le chef 
de notre directeur financier. Je pense qu’ici le devoir de 
retenue a été clairement ébréché.

J’espère  que  l’on  pourra  faire  évoluer  le  cadre 
législatif et les mentalités sur le sujet. Je vous remercie 
d’avoir  rappelé  le  cadre  tel  qu’il  est  établi  pour  le 
moment.

Question d’actualité
de Mme Mélissa Hanus

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, de 

l’Emploi et de la Formation,
sur « le flou sur le maintien de l’activité de 

l’usine d’embouteillage de Valvert à Étalle à la 
suite des déclarations du groupe Nestlé »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  Mme Hanus  à  M. Jeholet, 
Ministre de l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, 
de  l’Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « le  flou  sur  le 
maintien  de  l’activité  de  l’usine  d’embouteillage  de 
Valvert  à  Étalle  à  la  suite  des déclarations du groupe 
Nestlé ».

La parole est à Mme Hanus pour poser sa question.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Monsieur le Ministre, 
le  groupe  Nestlé  annonce  la  suppression  de 
16 000 emplois  à  travers  le  monde  d’ici  2027.  En 
Wallonie, singulièrement à Étalle, l’usine Nestlé Waters 
emploie 60 personnes à l’heure actuelle. Le porte-parole 
de  Nestlé  Benelux,  M. Moers,  n’a  donné  à  ce  stade 
aucune  information  sur  le  devenir  du  site  de  Nestlé 
Waters à Étalle. À ce stade, le flou règne en la matière. 
Pourtant,  le  SETCa  Luxembourg  relaie  des  signaux 
inquiétants après une rencontre avec la direction du site 
d’Étalle.

Avez-vous déjà eu un contact avec le groupe Nestlé 
à cet égard ? Envisagez-vous des contacts plus directs 
avec la direction du site d’Étalle et les représentants des 
travailleurs, donc les syndicats ? Quelles actions allez-
vous entreprendre pour clarifier la situation et protéger 
les travailleurs concernés sur le site de Valvert ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation. – Madame la Députée,  en effet,  le groupe 
Nestlé a fait part d’un vaste plan de restructuration au 
niveau mondial  fin octobre 2025,  avec des objectifs  à 
horizon 2027 : 1 milliard d’euros d’économies sur base 
annuelle du groupe, mais aussi 16 000 emplois en moins 
sur les 277 000 emplois créés par le groupe Nestlé, ce 

PW – Session 2025-2026 – CRI n° 5 – Séance plénière – Mercredi 22 octobre 2025 7



qui contribue à 6 % de l’ensemble des travailleurs, avec 
12 000 employés de bureau dans ces 16 000 emplois.

Je comprends l’inquiétude légitime des travailleurs 
du  site  d’embouteillage  d’Étalle,  puisque  peu 
d’informations  ont  circulé.  Vous  avez  cité  le  SETCa, 
mais de la part  de la direction il  n’y a pas beaucoup 
d’informations et pas de menace explicite par rapport au 
groupe  et  au  site  d’embouteillage  d’Étalle,  même  si 
toute la vigilance est de mise. Avec mon cabinet, nous 
allons y être très attentifs.

Les objets et les raisons de ce plan de restructuration 
évoqué par le groupe Nestlé sont un ralentissement de la 
croissance, une crise de gouvernance, une crise d’image, 
mais aussi les suites de la période covid.

Nous  allons  donc  être  très  attentifs  aux 
648 travailleurs  en  Belgique ;  il  y  a  les  travailleurs 
d’Étalle, mais aussi les travailleurs du site bruxellois et 
de la dizaine de sites Nespresso. Nous allons poursuivre 
ces  contacts,  même  si  aujourd’hui  il  n’y  a  pas 
d’informations  et  de  menace  explicite  sur  le  site.  Je 
pense que toute la vigilance est de mise, et vous pouvez 
compter sur moi pour avoir ces contacts et faire part de 
tout  notre  soutien  aux  travailleurs  qui  s’inquiètent  de 
façon légitime.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa  Hanus (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour vos éléments de réponse qui 
rappellent nombre d’informations que j’ai déjà pu lire 
dans la presse. En complément, vous apportez plutôt les 
raisons  qui  poussent  à  ce  plan  de  restructuration  du 
groupe  à  l’échelle  internationale.  Vous  parlez  de 
ralentissement de la croissance, notamment.

Malheureusement, ce ne sont pas du tout les retours 
que  j’ai  pour  le  site  d’Étalle.  Jusqu’à  présent,  le  site 
d’embouteillage  d’Étalle  semble  justement  avoir 
toujours  de  bons  chiffres,  d’où  l’étonnement  et 
l’inquiétude qui règnent.

Peut-être y aura-t-il un repreneur du site, à l’avenir, 
si le groupe Nestlé Waters venait à évoluer. Cela s’est 
déjà  fait  par  le  passé.  C’est  sans  doute  une  piste  qui 
pourra être établie par la suite, mais on suivra de près ce 
dossier.  Si  cela n’a pas encore été fait,  je  vous invite 
vraiment  à  prendre  contact  avec  la  direction  du  site 
d’Étalle et les représentants des travailleurs.

Question d’actualité
de Mme Anne Laffut

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, de 

l’Emploi et de la Formation,
sur « la collaboration de la biotech wallonne 

avec des acteurs chinois du secteur »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  Mme Laffut  à  M. Jeholet, 
Ministre de l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, 
de l’Emploi et de la Formation, sur « la collaboration de 
la  biotech  wallonne  avec  des  acteurs  chinois  du 
secteur ».

La parole est à Mme Laffut pour poser sa question.

Mme Anne Laffut (MR). – Monsieur le Ministre, 
longtemps jugée peu fiable et en retard par rapport à la 
recherche  européenne,  la  Chine  s’impose  aujourd’hui 
comme  un  acteur  scientifique  crédible  et  comme  un 
partenaire attractif pour les biotechs wallonnes.

Le  secteur  chinois  démontre  sa  solidité,  tant  en 
termes  technologiques  que  réglementaires,  et  les 
collaborations  se  multiplient  entre  la  Wallonie  et  la 
Chine. Ces collaborations sont soutenues par un marché 
colossal et par une politique d’ouverture de Pékin.

Aujourd’hui,  toute  une  série  d’acteurs  wallons 
réévalue leur stratégie vers l’Asie. Cependant, l’absence 
d’un cadre  clair  en Belgique et  en Wallonie crée une 
certaine incertitude juridique et politique. Ils ont besoin 
d’une  orientation  officielle  pour  encadrer  et  pour 
sécuriser ces nouveaux partenariats.

J’aurais aimé connaître votre position par rapport à 
ces  nouvelles  collaborations,  à  ce  développement  des 
coopérations entre la Wallonie et la Chine en matière de 
biotechnologies.  Pouvez-vous  nous  dire  s’il  existe  un 
moyen  de  garantir  une  certaine  sécurité,  une 
transparence  et  surtout  une  réciprocité  de  ces 
collaborations ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation. – Madame la Députée, après les États-Unis, 
la  Chine  est  la  deuxième  puissance  économique 
mondiale.  On  ne  peut  pas  être  indifférent  à  cette 
puissance économique.

Un aspect important est que, au niveau européen, la 
stratégie  de  croissance,  à  la  fois  compétitive  et 
innovante, doit être mise en œuvre et tenir compte des 
opportunités de marché à travers le monde. On sait les 
conséquences  des  décisions  de  l’administration 
américaine et de Trump sur toute une série de secteurs, 
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notamment  le  secteur  pharmaceutique  et  des 
biotechnologies.

Oui  à  la  collaboration  scientifique  et  stratégique 
avec  la  Chine,  parce  qu’il  y  a  des  opportunités 
d’ouverture sur le marché par rapport à nos technologies 
scientifiques,  nos  technologies  et  nos  avancées 
médicales.

Cependant, je voudrais être très clair par rapport à 
cela. Tout en ne freinant pas cette opportunité, on doit 
avoir des garanties très claires, pouvoir contrôler, et ne 
pas exporter nos savoirs scientifiques et technologiques. 
Il convient aussi de garantir la propriété intellectuelle et 
la  protection  des  données  personnelles.  Ce  sont  des 
éléments importants.

Le plus important est de dire oui à une collaboration 
scientifique  et  stratégique,  mais  aussi  en  renforçant 
notre écosystème en Wallonie, la biotechnologie qui est 
reconnue internationalement  et  faire  en  sorte  que  nos 
entreprises  restent  compétitives  par  rapport  à  un 
concurrent,  parce  que  la  Chine  reste  un  concurrent 
stratégique.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Anne  Laffut (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le  Ministre,  pour votre réponse.  Clarifier  la 
manière  de  collaborer  en  matière  scientifique  et 
stratégique avec cette  puissance économique qu’est  la 
Chine  dans  ce  secteur  en  pleine  croissance  apparaît 
comme une priorité, mais vous l’avez rappelé, en ayant 
toutes  les  garanties  nécessaires.  Renforcer  notre 
écosystème  et  maintenir  la  compétitivité  de  nos 
entreprises wallonnes est primordial.

La  presse  économique  a  récemment  rappelé 
l’importance  croissante  de  la  Chine  dans  la 
biotechnologie, en citant notamment le rachat de Gracell 
Biotechnologies  par  AstraZeneca  pour  1,2 milliard  de 
dollars, et surtout en rappelant le rachat pour 1 milliard 
de  dollars  par  le  même  AstraZeneca  d’EsoBiotec, 
également  spécialisé  dans  la  thérapie  cellulaire. 
EsoBiotec est une entreprise wallonne soutenue par la 
Région, dont le succès fulgurant tient en partie aux tests 
cliniques qu’elle a pu mener en Chine. On peut saluer 
EsoBiotec  et  à  travers  elle,  son  fondateur,  M. Latere, 
pour cette réussite exceptionnelle, mais aussi pour son 
attachement à la Wallonie et sa volonté d’y maintenir la 
recherche et le développement.

Question d’actualité
de Mme Bénédicte Linard

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, de 

l’Emploi et de la Formation,
sur « les difficultés croissantes pour les 
chercheurs d’emploi face au marché du 

travail »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  Mme Linard  à  M. Jeholet, 
Ministre de l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, 
de  l’Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « les  difficultés 
croissantes pour les chercheurs d’emploi face au marché 
du travail ».

La parole est à Mme Linard pour poser sa question.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, il est temps d’oser regarder la réalité en face 
en ce qui concerne l’emploi.  Pour cela,  regardons les 
faits.

Dans  les  mois  qui  viennent,  85 000 chômeurs 
wallons vont être exclus des allocations. Un tiers d’entre 
eux vont retourner vers le marché de l’emploi ; c’est une 
bonne chose. Deux tiers vont soit aller vers les CPAS, 
où  ils  seront  dépendants  d’allocations  sociales,  soit 
disparaître des radars, et plus que probablement tomber 
dans la pauvreté.

Un autre fait, c’est que le déficit de la Wallonie est 
directement  lié  à  son  taux  d’emploi.  Or,  celui-ci  est 
beaucoup trop faible : c’est l’un des plus bas de toutes 
les régions d’Europe.

Un autre fait encore était évoqué par  Le Soir il y a 
quelques  jours,  lorsque  le  journal  affirmait  que  notre 
marché wallon de l’emploi était de plus en plus fermé, 
et  particulièrement  pour  les  personnes  les  moins 
qualifiées.  Sur  une  période  d’un  an,  le  FOREm  a 
proposé de 10 % à 20 % d’offres d’emploi en moins. Le 
taux d’emploi salarié n’a progressé que de 0,1 % en un 
an. Bref, notre taux d’emploi ne s’améliore pas et notre 
marché est extrêmement fermé.

Les  seuls  qui  s’en  sortent  avec  une  progression 
« positive »  des  emplois,  ce  sont  les  flexi-jobs,  qui 
s’adressent à des personnes qui ont déjà des emplois, ou 
encore le travail  étudiant.  Cette situation n’est  pas de 
nature  à  bénéficier  aux  demandeuses  et  demandeurs 
d’emploi.

Si l’on ajoute à ces faits vos décisions concernant les 
APE, qui vont avoir comme première conséquence de 
mettre d’autres personnes sur le marché de l’emploi – 
parce  que  celles-ci  auront  perdu  leur  emploi  –,  nous 
avons un problème.

Monsieur  le  Ministre,  je  me  demande,  dans  ce 
contexte, comment vous allez concrètement augmenter 
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le taux d’emploi en Wallonie. J’ai une petite piste : une 
étude du SPF Santé publique propose d’investir dans la 
transition écologique qui permettrait, d’ici 2050, grâce à 
notre  neutralité  carbone,  de  créer  des  dizaines  de 
milliers d’emplois.

Ma question est toute simple : comment allez-vous 
concrètement augmenter le taux d’emploi en Wallonie ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation. – Madame la Députée, vous me demandez 
comment augmenter le taux d’emploi en Wallonie. Vous 
m’interrogez au travers d’une question d’actualité. J’ai 
envie de vous dire que c’est une question permanente.

Mme la Présidente  de  la  Commission  de  l’emploi 
vous le dira, j’y réponds tous les 15 jours. Je vais encore 
y  répondre  aujourd’hui,  puisque  vous  la  posez  sous 
forme  d’une  question  d’actualité.  Il  n’y  a  pas  de 
problème par rapport à cela.

C’est  une  question  simple,  vous  avez  raison.  Les 
réponses sont-elles simples également ? Non. Devons-
nous éluder le fait que nous vivons dans une situation 
économique compliquée, dans un contexte géopolitique 
international compliqué, dans un contexte économique 
mondial  compliqué ?  Évidemment  que  non.  Ce  n’est 
néanmoins  pas  pour  autant  que  nous  ne  voulons  pas 
réformer.

J’aimerais évoquer quelques éléments pour répondre 
à vos questions.

Premièrement,  depuis  le  1ᵉʳ octobre,  nous  avons 
réformé  le  FOREm  ainsi  que  l’accompagnement, 
l’encadrement,  le  suivi  et  le  contrôle  des  chercheurs 
d’emploi.

Deuxièmement,  il  y  a  le  dossier  APE  dont  nous 
avons déjà beaucoup parlé, et dont nous aurons encore 
l’occasion de reparler ; je ne vais donc pas rester trop 
longtemps sur ce sujet. Je ne partage pas la vision selon 
laquelle  les  décisions  budgétaires  entraîneront 
automatiquement des pertes d’emplois.

Troisièmement, nous passons, demain, en deuxième 
lecture, un décret sur la concertation entre le FOREm et 
le CPAS afin de responsabiliser les opérateurs au niveau 
de l’accompagnement social, rôle joué par les CPAS, ou 
de l’accompagnement  de remise à l’emploi,  rôle  joué 
par le FOREm.

Quatrièmement,  il  y  a  la  réforme  des  aides  à 
l’embauche  passée  en  première  lecture  au 
Gouvernement.  Nous  voulons  justement  axer  ces 
dernières sur des personnes plus éloignées du marché du 
travail.

Dernièrement,  nous  aurons,  avec  mon  collègue 
Coppieters,  la  réforme  des  outils  et  des  opérateurs 
d’emplois de proximité intégrant l’économie sociale.

Cet ensemble de réformes va contribuer à répondre à 
ces objectifs.

M. le Président. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  vous  êtes  ministre  de  l’Emploi  pour  la 
deuxième  fois  et  vous  êtes  aussi  ministre  de 
l’Économie.

Pour atteindre les  80 % de taux d’emploi,  il  a  été 
prouvé et discuté encore ce matin qu’il faudra 39 ans.

Je voulais vous dire qu’il n’y aura pas de prospérité 
de  la  Wallonie  sans  investissements,  particulièrement 
dans la  transition écologique,  porteuse de dizaines  de 
milliers  d’emplois.  Il  n’y  aura  pas  de  prospérité  sans 
emplois de qualité, ce que ne sont pas les flexi-jobs. Il 
n’y  aura  pas  de  prospérité  de  la  Wallonie  si  vous 
abandonnez une partie des Wallons et des Wallonnes au 
bord  du  chemin,  comme  le  MR  et  Les  Engagés  le 
prévoient aujourd’hui.

Votre mandat, Monsieur le Ministre, est de créer de 
l’emploi et non pas de créer de la pauvreté.

Question d’actualité
de M. Jean-Paul Bastin

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, de 

l’Emploi et de la Formation,
sur « la situation de l’entreprise NMC à 
Eynatten à la suite de la procédure de 

licenciement collectif »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question d’actualité de M. Bastin à M. Jeholet, Ministre 
de  l’Économie,  de  l’Industrie,  du  Numérique,  de 
l’Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « la  situation  de 
l’entreprise NMC à Eynatten à la suite de la procédure 
de licenciement collectif ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre, à Eupen – à Eynatten, plus précisément –, un 
fleuron  industriel  rayonne  depuis  70 ans  et  crée 
beaucoup d’emplois : 1 650 dans le monde et 574 sur le 
site même.

Y sont  créés des produits  d’isolation,  des produits 
d’emballage,  des  mousses  industrielles  et  chimiques. 
Quand vous batifolez dans une piscine communale, si 
vous voyez ces mousses pour faire de l’aquagym, peut-
être proviennent-elles de là.
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Malheureusement,  l’actualité  est  moins  rose 
puisqu’une procédure Renault a été enclenchée visant à 
se séparer de pas moins de 60 travailleurs.

Quelles  sont  les  perspectives ?  Quels  contacts  ont 
été pris ? Y a-t-il déjà une cellule de reconversion par 
rapport à ce crève-cœur de ce qui est encore un fleuron 
chez nous, dans notre bel arrondissement ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation.  –  Monsieur  le  Député,  l’entreprise  a 
manifesté  l’intention,  à  ce  stade,  d’une  procédure 
Renault  et  d’un  licenciement  collectif  touchant 
65 travailleurs sur les 574 en Belgique, à Eynatten.

Les raisons évoquées sont la tension dans le secteur 
de la construction, c’est l’économie mondiale. Ce sont 
des facteurs et éléments que j’ai déjà abordés à plusieurs 
reprises.

En attendant confirmation de cette intention et, pour 
rappel,  l’intention  doit  être  faite  à  l’opérateur  de 
formation en Communauté germanophone – le pendant 
du  FOREm –  étant  donné  que  l’entreprise  se  situe  à 
Eynatten en Communauté germanophone.

Suite  à  cela,  il  y  aura  tout  le  processus  d’une 
procédure Renault. Ce n’est pas parce qu’elle se situe en 
Communauté germanophone que le FOREm va fuir ses 
responsabilités.  Bien  évidemment,  avec  son  pendant 
germanophone, nous serons attentifs à mettre en place 
tout  l’accompagnement,  tout  l’encadrement  aux 
travailleurs  victimes  de  ce  licenciement  collectif.  Un 
contact a déjà été pris avec le FOREm en ce sens.

L’opérateur  germanophone a  peut-être  été  informé 
officiellement,  mais,  à  ce  jour,  je  n’ai  pas  encore  été 
informé de cette intention annoncée dans la presse.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie,  Monsieur le  Ministre,  pour ces éléments de 
clarification.

Eupen  est  la  capitale  de  la  Communauté 
germanophone.  Dans  le  territoire,  les  communes 
francophones sont toutes proches. Le bassin de l’emploi 
est présent de part et d’autre de la frontière linguistique 
et  même étatique puisque l’Allemagne est  frontalière, 
tout comme les Pays-Bas.

J’entends  qu’il  y  aura  une  concertation  entre 
l’opérateur  de  formation  de  la  Communauté 
germanophone et le FOREm. Nous suivrons le dossier, 
en  espérant  qu’il  y  ait  de  bonnes  nouvelles 
prochainement.

Question d’actualité
de M. Olivier de Wasseige

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, de 

l’Emploi et de la Formation,
sur « les difficultés pour l’industrie 

technologique belge de retrouver son souffle »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. de Wasseige  à  M. Jeholet, 
Ministre de l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, 
de l’Emploi et de la Formation, sur « les difficultés pour 
l’industrie  technologique  belge  de  retrouver  son 
souffle ».

La  parole  est  à  M. de Wasseige  pour  poser  sa 
question.

M. Olivier de Wasseige (Les Engagés). – Monsieur 
le  Ministre,  on  connaît  tous  les  résultats  du  dernier 
baromètre  d’Agoria.  L’industrie  technologique  est 
extrêmement importante en Wallonie, notamment sur sa 
partie  numérique,  à  côté  de  l’industrie  technologique. 
Ce  baromètre  fait  des  constats  interpellants :  des 
investissements en baisse, une croissance en stagnation 
et surtout la perte de 9 000 emplois en Belgique sur un 
an, ce qui est considérable.

L’impact  est  important  et  les  causes  relevées  par 
Agoria  sont  un  cadre  réglementaire  beaucoup  trop 
contraignant,  des  coûts  salariaux  et  des  coûts 
énergétiques  qui  défavorisent  et  pénalisent  la 
compétitivité,  et,  enfin  –  c’est  plus  au  niveau fédéral 
que cela se joue – les risques qu’il y a aujourd’hui sur la 
diminution  des  incitants  à  la  recherche  et  au 
développement, qui sont importants dans ce cadre.

Ce  qu’Agoria  demande  aujourd’hui,  c’est  d’avoir 
une  vision  claire,  rapidement,  et  dans  un  cadre  qui 
permet de favoriser les investisseurs et de les rassurer.

Monsieur  le  Ministre,  il  y  a  un paradoxe dans  ce 
baromètre d’Agoria par rapport au succès wallon, dont 
nous avons encore eu l’occasion de parler hier lors des 
questions orales en commission. En effet,  je pense au 
récent contrat de la SONACA et de son acquisition, qui 
va  encore  plus  en  faire  un  leader  mondial,  avec 
énormément  de  créations  d’emplois.  Je  pense  aussi  à 
Safran, qui vient de signer un contrat qui va le mettre 
sur les rails du développement du F-35, avec à nouveau 
beaucoup  d’innovations  et  d’emplois  à  la  clé ;  des 
emplois qualifiés et des emplois moins qualifiés.

Ainsi,  comment  réagissez-vous  par  rapport  à  ce 
paradoxe ? Je suppose que vous avez rencontré Agoria – 
ou  que  vous  allez  les  rencontrer  –  et  qu’il  y  a 
probablement  des  discussions  au  niveau  du  forum 
industriel ou plus particulièrement avec Agoria.

Quand on a une stratégie à long terme, comme c’est 
le cas du Gouvernement actuellement, on doit de temps 
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en temps faire preuve d’une certaine agilité pour réagir 
à  des  conjonctures  qui  sont  un  peu  plus  difficiles. 
J’aimerais vous entendre sur ce point.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation.  –  Monsieur le  Député,  il  est  clair  que les 
indicateurs du baromètre ne sont pas très rassurants. Ce 
qui compte, c’est de voir comment, structurellement, on 
peut apporter certaines réponses.

Par rapport au coût du travail, si nous avons certes la 
compétence des aides à l’embauche et que l’on peut y 
contribuer,  c’est  plutôt  une  compétence  fédérale.  On 
doit  travailler  sur  le  coût  du  travail,  mais  aussi,  par 
exemple, sur les mesures en matière de travail de nuit et 
en  termes  de  compétitivité  des  entreprises.  C’est  un 
élément important.

On  doit  aussi  travailler  sur  la  souveraineté 
énergétique. C’est un élément essentiel aujourd’hui pour 
nos entreprises et pour notre industrie.

Le volet « formation » est important. En effet, nous 
devons fabriquer  des talents  et  la  stratégie numérique 
que  nous  allons  adopter  au  niveau  du  Gouvernement 
insiste  sur  l’importance de talents  digitaux,  de  talents 
numériques.

Lors de la mission en Californie, j’ai d’ailleurs pu à 
nouveau  constater  combien  l’intelligence  artificielle 
était  une opportunité par rapport à la compétitivité de 
nos entreprises.

Puis, on a défini, au niveau de la stratégie wallonne, 
des secteurs stratégiques. Vous avez d’ailleurs cité des 
entreprises.  C’est  vrai  qu’il  y  a  des  opportunités  en 
matière  de  spatial,  d’aéronautique  et  de  défense  par 
rapport aux investissements qui vont être faits au niveau 
européen,  au niveau belge et  au niveau wallon,  parce 
que  l’on  a  une  industrie  wallonne  compétitive, 
performante  et  reconnue  internationalement,  avec  des 
écosystèmes, des centres de recherche, des universités et 
des PME qui sont à la pointe.

Ainsi, j’ai envie de dire que nous menons à bien ces 
réflexions, ces réformes et ces axes très importants qui, 
j’en suis persuadé, pourront nous offrir certainement des 
indicateurs meilleurs dans les mois et dans les années à 
venir.

M. le Président. – La parole est à M. de Wasseige.

M. Olivier de Wasseige (Les Engagés).  –  Je  vous 
remercie, Monsieur le Ministre, pour votre réponse. Il 
est  évident  que  l’on  est  face  à  un  phénomène 
conjoncturel,  mais  qui  doit  s’envisager  dans  le  cadre 
d’une réponse structurelle, comme vous l’avez dit, entre 
un mix de  mesures  qui  doivent  être  prises  au  niveau 

fédéral et un certain nombre qui peuvent être prises et 
gérées au niveau régional.

Vous  avez  attiré  l’attention  sur  l’impact  de  la 
formation  et  tout  ce  que  va  amener  l’intelligence 
artificielle. Vous avez raison de souligner que l’on a un 
écosystème complet ou quasi complet en Wallonie, que 
l’on  a  peaufiné  celui-ci  en  définissant  des  domaines 
d’innovation  stratégique  et  des  axes  de  stratégie  de 
spécialisation, au niveau de la recherche, de même que 
les universités, les centres de recherche, les incubateurs 
et autres. Tout cela est bénéfique. Il faut juste éviter que, 
dans l’industrie technologique, on ait deux vitesses. Il 
faut tout faire pour que ceux qui rament un peu pour le 
moment rattrapent les leaders.

Question d’actualité
de M. Vincent Crampont

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la fermeture de la maternité de Lobbes »

Question d’actualité
de Mme Caroline Desalle

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la fermeture de la maternité de Lobbes et 

la problématique des déserts médicaux »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  d’actualité  à  M. Coppieters,  Ministre  de  la 
Santé,  de  l’Environnement,  des  Solidarités  et  de 
l’Économie sociale, de :

- M. Crampont, sur « la fermeture de la maternité 
de Lobbes » ;

- Mme Desalle, sur « la fermeture de la maternité 
de  Lobbes  et  la  problématique  des  déserts 
médicaux ».

La parole est à M. Crampont pour poser sa question.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  le  groupe  Helora  vient  d’annoncer  la 
fermeture de la maternité du site de l’hôpital de Lobbes 
à  partir  du  1ᵉʳ janvier 2026.  Le  groupe  hospitalier 
justifie cette fermeture par le fait qu’il ne parvient plus à 
attirer les ressources médicales nécessaires au maintien 
de ce service dans des conditions optimales de sécurité 
et  de  qualité.  Faute  de  soignants  et  d’attractivité,  les 
soins de santé de proximité disparaissent dans les zones 
rurales.

Quelles actions le Gouvernement entend-il mettre en 
œuvre  pour  empêcher  la  disparition  des  services 
hospitaliers dans les zones rurales comme la Thudinie ? 
Quelles actions concrètes envisagez-vous de mettre en 
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place pour contrer cette pénurie de personnel médical ? 
Défendez-vous, au sein de la CIM Santé, une répartition 
équitable des services hospitaliers et principalement ici 
des maternités sur l’ensemble du territoire wallon ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Desalle 
pour poser sa question.

Mme Caroline Desalle (Les Engagés). – Monsieur 
le Ministre, ma question s’adresse à vous et concerne 
l’annonce du groupe hospitalier Helora qui a décidé de 
fermer la maternité de Lobbes.

Jeudi après-midi, le groupe Helora, par communiqué 
de  presse,  a  mentionné  le  fait  qu’il  fermerait  dès  le 
15 janvier 2026 la maternité de Lobbes, maternité qui se 
trouve en zone rurale au cœur de l’arrondissement de 
Charleroi-Thuin.

Le  groupe  Helora  met  en  exergue  deux éléments. 
Tout d’abord, le taux de natalité qui chute lourdement. 
En  effet,  on  passe  de  489 naissances  en  2022  à 
285 naissances en 2025. Ils mettent aussi en exergue le 
fait  qu’ils  n’arrivent  plus à  recruter  des gynécologues 
obstétriciens.

Vous  imaginez  bien  que,  à  l’annonce  de  cette 
nouvelle,  le personnel,  les familles,  les futures mères, 
les citoyens et les mandataires locaux ont exprimé des 
craintes  et  des  peurs.  Cependant,  le  groupe  Helora 
stipule  qu’il  gardera  le  personnel  en  place,  qu’il 
maintiendra un service de gynécologie et qu’il orientera 
les  jeunes  mères  vers  deux  centres  hospitaliers  de 
centralité que sont Jolimont et Mons, respectivement à 
30 et 45 minutes de Lobbes.

La  crainte  exprimée  est  que  les  zones  rurales 
deviennent  des  déserts  médicaux.  Avez-vous  été 
inquiété par cette future fermeture ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame et Monsieur les Députés, vous avez 
déjà apporté une série de réponses. Je comprends votre 
préoccupation  par  rapport  à  l’accessibilité  de  ces 
structures dites rurales ou cette maternité.

Vous l’avez bien décrit,  la  fermeture envisagée de 
cette maternité est due essentiellement à une diminution 
du nombre d’accouchements dans la structure. Pour que 
ces  structures  gardent  leur  agrément,  il  faut  un 
minimum  de  400 accouchements  par  an  –  c’est  une 
moyenne sur trois ans –, et il faut pouvoir justifier, avec 
cette  baisse  d’accouchements,  le  personnel 
d’encadrement.  C’est  la  problématique  par  rapport  à 
cette maternité.

L’AViQ  n’a  pas  été  mise  au  courant  de  cette 
situation.  Nous  avons  pris  contact  avec  la  direction 

médicale de la maternité de Lobbes et d’Helora. Vous 
l’avez  dit,  la  maternité  va  être  fermée  le 
15 janvier 2026.  La  question  est :  quelle  va  être  la 
réaffectation  des  lits ?  Cela  va  se  faire  en  pleine 
collaboration avec l’AViQ.

Par  ailleurs,  Helora  s’engage  à  accompagner  le 
personnel dans cette transition ou dans cette possibilité 
de  réaffectation  dans  la  structure.  Le  message  pour 
rassurer le personnel est très important.

On ne va pas du tout envisager la  diminution des 
normes d’agrément. On est bien d’accord, ce sont des 
petites  structures.  Si  elles  ont  moins  de 
400 accouchements par an, sur un plan qualitatif et de 
sécurité des patients, on ne peut pas aller vers une plus 
petite charge de travail.

Ce  qui  est  intéressant,  c’est  que  l’on  a  repris  un 
rapport du KCE de 2020 qui dit clairement qu’il y a trop 
de  lits  de  maternité  en  Belgique.  Au  niveau 
international, la tendance va à la fusion des maternités, 
pour avoir plus d’accouchements et assurer une qualité 
de soins et une sécurité des patients.

En Belgique, on voit que 80 % des femmes qui ont 
des besoins en maternité sont à une distance de moins 
de  30 minutes  en  voiture  de  huit  maternités,  et 
seulement  2 %  des  femmes  sont  à  une  distance  de 
30 minutes d’une seule maternité. Ces déserts médicaux 
couvrent très peu de femmes.

Une maternité isolée est une maternité qui dépasse 
les  30 minutes  de  voiture.  Il  y  en  a  très  peu  sur  le 
territoire wallon. La maternité de Lobbes n’est pas une 
maternité  isolée.  Mme la Députée  l’a  dit,  elle  est  à 
30 minutes  de  deux  maternités,  celle  de  Charleroi  et 
celle de La Louvière.

Cette  situation  est  liée  à  la  dénatalité.  C’est  une 
situation  réelle  en  termes  de  pénurie  de  personnel.  Il 
faut  réallouer  les  ressources  dans  des  maternités  plus 
grandes.

M. le Président. – La parole est à M. Crampont.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur  le  Ministre,  pour  vos  réponses.  Il  y  a  des 
années que nous sommes en dessous des quotas et des 
400 accouchements  au  niveau  de  la  maternité  de 
Lobbes. C’est une réalité.

J’entends bien qu’il  y a une pénurie au niveau du 
personnel soignant et médical, c’est vrai. Néanmoins, on 
doit mettre tout en œuvre pour s’assurer que toutes les 
Wallonnes et tous les Wallons puissent avoir accès aux 
soins de santé.

L’attractivité des territoires, les conditions de travail, 
le  soutien  aux  soignants,  c’est  de  votre  ressort  et  de 
votre responsabilité.
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Hier,  c’était  la  maternité  de  Chimay,  aujourd’hui, 
c’est celle de Lobbes. Quand on concentre tout dans les 
grandes  villes,  on  pénalise  nos  campagnes.  Pour  ma 
région, la Thudinie, et les ruraux de façon générale, je 
me dois de vous le rappeler.

M. le Président. – La parole est à Mme Desalle.

Mme Caroline  Desalle (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie,  Monsieur  le  Ministre,  pour  votre  réponse 
prolixe. J’entends votre empathie et je partage celle-ci à 
l’égard  du  personnel,  des  familles,  des  citoyens,  des 
futures mamans et des mandataires locaux.

Je  comprends  que  les  centralités  médicales  jouent 
pleinement leur rôle. A contrario, il ne faudrait pas qu’à 
terme les zones rurales deviennent le parent pauvre de la 
santé. Cela va à l’encontre de l’ADN des Engagés.

Question d’actualité
de Mme Stéphanie Thoron

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « les accusations autour de l’arrêt du projet 
de centre pour les femmes victimes de violences 

intrafamiliales à Profondeville »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  Mme Thoron  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités  et  de  l’Économie  sociale,  sur  « les 
accusations autour de l’arrêt du projet de centre pour les 
femmes  victimes  de  violences  intrafamiliales  à 
Profondeville ».

La parole est à Mme Thoron pour poser sa question.

Mme Stéphanie  Thoron (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, le CPAS de Profondeville avait un projet de 
créer sur son territoire une structure pour les victimes de 
violences intrafamiliales. Je dis « avait » parce que nous 
avons pu lire dans la presse que le CPAS fait part qu’il 
doit renoncer au projet pour une raison évidente de perte 
de subsides.

Le  CPAS vous  accuse  d’être  responsable  de  cette 
perte de subsides dans le délai de votre signature. Vous 
avez  fait  part  d’avoir  respecté  les  procédures. 
Néanmoins, cela révèle encore une fois la complexité de 
toutes les procédures, particulièrement dans le cadre des 
appels à projets.

Tout d’abord, quelle est votre réaction par rapport à 
cela ? Il me revient que la présidente du CPAS a eu ou a 
rendez-vous  aujourd’hui  au  sein  de  votre  cabinet. 
Pouvez-vous déjà nous en donner quelques éléments ?

Est-ce un cas isolé ou y a-t-il  d’autres dossiers ou 
structures  qui  pourraient  se  retrouver  avec  le  même 
problème ? Envisagez-vous de faire de la simplification 
administrative  dans  tous  les  dossiers  de  demande  de 
subsides ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée,  je n’ai pas fait  perdre 
1 million d’euros au CPAS de Profondeville, rassurez-
vous. En 2022, plusieurs dizaines de porteurs de projet 
ont introduit des projets dans le cadre du financement 
européen  PNRR sur  l’hébergement  des  personnes  les 
plus  vulnérables.  Le  CPAS  de  Profondeville  a  voulu 
introduire un dossier pour l’ouverture de quatre places 
d’hébergement pour les femmes victimes de violences.

Tous les  porteurs de projet  connaissaient  très  bien 
les contraintes européennes : il fallait la finalisation de 
l’ensemble du projet pour la fin du mois de juin 2026, 
sans aucune possibilité de prolongation. Les règles du 
jeu étaient très claires.

Je  vais  jouer  l’honnêteté  et  je  vais  reprendre  le 
rétroacte.

L’attribution du marché des travaux du CPAS s’est 
faite le 7 avril 2025 – le projet a commencé en 2022 – et 
le  dossier  est  déclaré  complet  par  l’administration  le 
8 mai 2025,  soit  un  mois  plus  tard.  Il  est  arrivé  au 
cabinet  le  26 mai 2025,  avec  la  signature  de  l’arrêté 
ministériel  le  28 août 2025,  c’est-à-dire  dans  un  délai 
tout à fait normal de trois mois, pour simplement assurer 
les obligations prévues dans les procédures, les analyses 
techniques  et  les  procédures  incompressibles  pour 
signer cet arrêté.

Le CPAS a demandé une prolongation de six mois, 
jusqu’au 31 décembre 2026,  et  de  250 jours  ouvrables 
pour finaliser les travaux. Il y a déjà là quelque chose 
qui n’est pas tout à fait logique, ce n’était pas possible 
par rapport au délai.

On  va  rencontrer  cet  après-midi  l’échevine  ou  le 
CPAS et l’on va essayer de trouver une solution. On est 
dans une dynamique constructive.

Je voudrais vous dire qu’il y a plusieurs dizaines de 
porteurs de projet, 30 exactement, qui sont en train de 
finaliser  leur  projet.  Plusieurs  centaines  de  places 
d’hébergement sont en train d’être ouvertes. Je ne peux 
pas  accepter  cette  malhonnêteté  de  la  presse  et  sans 
doute du CPAS de Profondeville, en disant que c’est une 
erreur ou un retard administratif.  Non, c’est un retard 
dans leur planification de projet et cela s’arrête là.

Ce que je regrette, c’est que la presse donne toujours 
une version, mais il n’y a jamais de corrections par la 
suite et je trouve cela regrettable.
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M. le Président. – La parole est à Mme Thoron.

Mme Stéphanie Thoron (MR). – Je prends bonne 
note que vous avez respecté les délais et les procédures. 
Je me réjouis de savoir que, en ce moment même, la 
présidente est au sein de votre cabinet et que, dès lors, il 
y  a  quand  même  de  l’espoir  qu’une  solution  soit 
trouvée.

Néanmoins,  je  pense que les  procédures,  même si 
elles  sont  légitimes,  peuvent  être  lourdes,  complexes, 
trop  chronophages  et  surchargées.  Beaucoup  de 
communes, d’institutions et de services s’en plaignent. 
Je  sais  que  le  Gouvernement  se  penche  sur  la 
simplification  administrative  de  manière  transversale, 
puisque cela concerne chaque ministre.

Je  vous  fais  confiance,  Monsieur  le  Ministre,  et 
j’espère que nous trouverons une solution pour ce projet 
à Lesve.

Question d’actualité
de M. Germain Mugemangango

à Mme Jacqueline Galant, Ministre de la 
Fonction publique, de la Simplification 

administrative et des Infrastructures sportives,
sur « la grève du 25 novembre dans les services 

publics »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. Mugemangango  à 
Mme Galant,  Ministre  de  la  Fonction  publique,  de  la 
Simplification  administrative  et  des  Infrastructures 
sportives,  sur  « la  grève  du  25 novembre  dans  les 
services publics ».

La  parole  est  à  M. Mugemangango  pour  poser  sa 
question.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Madame la 
Ministre, le 25 novembre, les travailleurs du public vont 
faire grève dans le cadre d’une action syndicale de trois 
jours où les travailleurs du public et du privé, que ce soit 
du nord ou du sud du pays, seront en action contre les 
plans de votre parti, le MR, et du parti des Engagés, aux 
niveaux fédéral et régional.

La  raison  principale  pour  laquelle  il  y  a  une 
mobilisation, c’est notamment la question des pensions. 
Quand on voit que les pensions des travailleurs publics 
vont  être  recalculées  de  telle  manière  à  ce  qu’ils 
puissent gagner 10 à 15 % en moins comme pensionnés 
ou quand on voit que, notamment au niveau régional, 
vous allez vous battre contre le statut des fonctionnaires, 
on  peut  comprendre  leur  mobilisation.  Au  niveau 
régional,  il  y a aussi le gel du recrutement, qui va se 
faire sentir en termes de conditions de travail, qui vont 
être de plus en plus compliquées.

C’est très concret. Le gel du recrutement, cela veut 
dire, par exemple – quand on parle des trajets de bus – 
650 000 kilomètres de trajets de bus en moins en 2024. 
Chaque  jour,  10 lignes  de  bus  sont  supprimées.  Cela 
veut  dire aussi  que,  par  exemple,  quand on parle  des 
dossiers  d’introduction  concernant  l’isolation  des 
logements,  des  projets  qui  doivent  s’arrêter, 
50 000 dossiers ont plus d’un an de retard.

Au niveau fédéral – je le rappelle, parce que c’est 
important –, votre parti ainsi que Les Engagés veulent 
faire  travailler  les  gens  jusqu’à  67 ans.  Quand on  est 
ministre, 67 ans, cela va, mais quand on est chauffeur de 
bus ou ouvrier de voirie, ce n’est pas possible.

Madame  la  Ministre,  allez-vous  écouter  les 
manifestants ? Allez-vous renoncer à votre politique de 
casse sociale et de casse de la fonction publique ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Galant.

Mme Jacqueline  Galant,  Ministre  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  des 
Infrastructures sportives.  – Monsieur le  Député,  il  est 
vrai  que,  depuis  un  an,  nous  menons  des  réformes 
ambitieuses  et  courageuses  pour  réformer  notre 
administration publique, pour la rendre plus moderne, 
plus réactive et plus efficace.

Nous  assumons  tous  ces  changements  et  nous 
assumons  aussi  le  fait  que  toutes  ces  réformes 
ambitieuses puissent faire peur.

Le droit de grève, le droit de manifester est un droit 
que nous respectons tout à fait.

Je  tiens  aussi  à  respecter  tous  ces  travailleurs 
toujours  impactés  par  ces  manifestations,  qui  veulent 
travailler,  qui  comprennent  toutes  ces  réformes 
nécessaires pour sauvegarder tous les droits actuels.

Notons le droit de manifester, mais aussi le droit de 
respecter tous ces travailleurs qui veulent se rendre sur 
leur lieu de travail.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Madame la 
Ministre,  vous  n’assumez  rien  du  tout.  Ceux  qui 
assument, ce sont les travailleurs et les travailleuses aux 
prises avec des conditions de travail pénibles. Ce sont 
ceux qui cassent leur dos, qui donnent de leur corps, de 
leur physique, de leur moral, pour que l’on puisse vivre 
en société ici en Wallonie. Ce sont eux qui assument.

Si  vous voulez les respecter,  Madame la  Ministre, 
écoutez-les.  Si  vous  ne  les  écoutez  pas,  de  toute 
manière, ils seront là. Ils et elles vont se mobiliser pour 
que ce Gouvernement les écoute et  arrête de toujours 
s’en prendre aux mêmes et arrête cette casse sociale.
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Question d’actualité
de Mme Valérie Bluge

à Mme Valérie Lescrenier, Ministre du 
Tourisme, du Patrimoine et de 

la Petite Enfance,
sur « les logements touristiques illégaux »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question d’actualité de Mme Bluge à Mme Lescrenier, 
Ministre  du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  de 
la Petite Enfance,  sur  « les  logements  touristiques 
illégaux ».

La parole est à Mme Bluge pour poser sa question.

Mme Valérie Bluge (MR). – Madame la Ministre, 
les  logements  touristiques  contribuent  largement  au 
développement  de  la  Wallonie,  en  ce  qui  concerne 
l’économie,  notamment  de  nos  communes,  et  la 
connaissance de notre Région.

Cependant, ce week-end, un reportage à la télévision 
nous a informés qu’il existait de nombreux logements 
touristiques  illégaux  échappant  à  tout  contrôle  de  la 
Région wallonne et des communes et qui, dès lors, ne 
contribuent pas, d’une certaine manière, aux communes. 
En plus de cela,  ils  troublent la quiétude de certaines 
communes, parce que celles-ci n’arrivent pas à contrôler 
le nombre de logements touristiques sur leur territoire.

Comment la Région wallonne peut-elle faire en sorte 
que les logements touristiques s’inscrivent tous sur les 
plateformes dédiées à ce sujet, qui sont des plateformes 
officielles de la Région wallonne ?

Comment la Région wallonne entend-elle opérer un 
contrôle  sur  ces  derniers,  qu’il  s’agisse  d’un  contrôle 
économique,  de  salubrité,  ou  destiné  à  assurer  la 
sécurité des touristes qui occupent les lieux ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Lescrenier.

Mme Valérie Lescrenier, Ministre du Tourisme, du 
Patrimoine  et  de  la Petite Enfance.  –  Madame  la 
Députée,  je  vous  rejoins  pleinement  par  rapport  aux 
liens  étroits  entre  les  hébergements  touristiques  et 
l’économie wallonne.

Le  Code  wallon  du  tourisme  est  très  clair 
aujourd’hui. Il impose à tout propriétaire d’hébergement 
touristique de faire valoir la reconnaissance de celui-ci 
pour  l’exploiter,  avec  toute  une  série  de  conditions, 
notamment le fait de disposer de l’attestation de sécurité 
incendie.

On  compte  aujourd’hui,  en  Wallonie, 
7 000 hébergements  touristiques  enregistrés  qui 
constituent  une  partie  de  l’offre.  À  côté  de  cela,  par 
rapport à l’offre globale, on estime – on ne dispose pas 
des données exhaustives – qu’un tiers, voire la moitié, 

de l’offre n’est pas enregistré. Cela pose un problème en 
termes d’équité, notamment par rapport aux obligations 
d’attestation de sécurité incendie, par rapport aux taxes 
sur  les  hébergements  touristiques  qui  sont  appliquées 
par  les  différentes  communes  et  par  rapport  à  la 
connaissance  globale  de  l’offre.  Vous  avez  également 
parlé  des  nuisances  dans  certaines  communes,  dans 
certains villages.

Je voudrais mettre en avant le fait que les collèges 
sont aujourd’hui amenés à autoriser ou non de nouveaux 
hébergements  de  terroir.  Le  fait  de  ne  pas  connaître 
pleinement et  complètement leur offre peut également 
les  amener  à  prendre  des  décisions  erronées  en  la 
matière.

En 2026,  on  verra  entrer  en  vigueur  le  règlement 
STR. Il  s’agit  d’un règlement  européen imposant  aux 
plateformes, d’une part, de davantage dialoguer avec les 
autorités locales – notamment Tourisme Wallonie – par 
rapport  aux  données  qui  sont  en  leur  possession,  et, 
d’autre  part,  d’interdire  la  promotion  de  tous  les 
hébergements  touristiques  qui  ne  seraient  pas 
enregistrés.

On  travaille  aujourd’hui  activement  à  la  mise  en 
application de cet outil avec les autres Régions, parce 
que  l’on  aura  un  seul  outil  au  niveau  national.  On 
travaille avec la Flandre, avec la Région bruxelloise et 
avec la Communauté germanophone.

Je peux vous dire aussi que, dans l’attente, Tourisme 
Wallonie  se  tient  à  disposition  des  différentes 
communes  pour  transmettre  les  données  relatives  aux 
hébergements enregistrés.

M. le Président. – La parole est à Mme Bluge.

Mme Valérie Bluge (MR). – Je vous remercie pour 
ces éléments de réponse très précis.

Je  vais  dans  votre  sens  et  je  dois  réitérer 
l’importance  de  mieux encadrer  la  problématique  des 
logements touristiques illégaux ou non déclarés. En plus 
de  générer  des  nuisances  et  d’instaurer  une  forme 
d’anarchie  dans  la  gestion  touristique,  ces  pratiques 
représentent un réel manque à gagner pour les finances 
de  nos  communes.  Elles  rompent  l’équilibre  que  les 
communes  essaient  de  mettre  en  place  entre  les 
logements  résidentiels  et  les  logements  de  tourisme. 
Elles  constituent  un  problème  de  sécurité  pour  les 
touristes.  Elles  créent  également  une  concurrence 
déloyale vis-à-vis des opérateurs qui, eux, sont en règle, 
s’acquittent  des  nombreuses  charges  et  respectent  les 
normes strictes, notamment en matière de sécurité et de 
qualité.

On doit  veiller  à  une meilleure  visibilité  et  à  une 
meilleure lisibilité des démarches prévues par le Code 
wallon du tourisme et avoir une collaboration avec les 
plateformes  de  réservation.  Je  compte  sur  vous, 
Madame la  Ministre,  pour  poursuivre  le  travail  en ce 
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sens,  comme  le  prévoit  la  Déclaration  de  politique 
régionale.

JOURNÉE DE LA LANGUE ALLEMANDE 
EN WALLONIE

M. le Président. – Chers collègues, je vous propose, 
l’espace de quelques minutes, de célébrer la Journée de 
la langue allemande qui, comme vous le savez, a eu lieu 
le 15 octobre dernier.

Il s’agit de la huitième édition de la célébration de la 
langue allemande en Wallonie.

Il  s’agit  d’une  initiative  que  le  Parlement  de 
Wallonie  soutient  depuis 2018  et  qui  nous  rappelle  à 
quel  point  la diversité linguistique et  culturelle est au 
cœur de notre identité belge et wallonne.

In  der  Wallonie  lebt  eine  Deutschsprachige 
Gemeinschaft. Das ist ein großer Reichtum – kulturell, 
historisch und menschlich zugleich.

(M.  le Président s’est exprimé en langue allemande.  
Les propos prononcés simultanément par les interprètes  
sont repris ci-dessous en italique.)

En  Wallonie  existe  une  Communauté  
germanophone. C’est une grande richesse, à la fois au  
niveau culturel, historique et humain.

Rappelons que près de 80 000 Wallonnes et Wallons 
vivent  en  région  de  langue  allemande,  composée  de 
neuf  communes  formant  le  territoire  de  notre 
Communauté germanophone.

Je  salue  la  présence  de  M. Peters,  le  président  de 
l’Association pour la promotion de la langue allemande 
en  Wallonie,  qui  assiste  aujourd’hui  à  nos  travaux 
depuis le fond de la salle. Je lui propose de se lever afin 
que nous puissions l’applaudir.

(Applaudissements)

Je vous remercie encore pour votre présence.

En  Belgique,  nous  avons  la  chance  de  pouvoir 
communiquer dans trois langues nationales. L’allemand, 
à côté du français et du néerlandais, occupe une place 
qui, elle aussi, est essentielle dans la richesse culturelle 
humaine et dans la diversité de notre pays ainsi que de 
notre Région. Cette langue, par ailleurs, nous relie non 
seulement à l’Allemagne, à l’Autriche, au Luxembourg 
et  à  la  Suisse,  mais  aussi  à  un  héritage  littéraire, 
philosophique et scientifique universellement reconnu.

Il y a près de 100 millions de germanophones natifs 
en Europe, ce qui en fait la langue la plus parlée dans 
l’Union européenne. L’apprentissage et la préservation 
de cette langue sont précieux en Wallonie, où la maîtrise 

des langues est, doit ou devrait être un véritable atout, 
notamment pour s’ouvrir à de nouvelles perspectives ou 
opportunités en matière économique, professionnelle ou 
de toute nature.

L’évolution  institutionnelle  de  notre  pays  a  aussi 
consacré  le  rôle  croissant  de  la  Communauté 
germanophone, qui exerce aujourd’hui des compétences 
de plus en plus larges. Il faut également mentionner nos 
relations avec les pays ou territoires voisins ainsi que 
nos  échanges  parlementaires  interrégionaux,  à  travers 
notamment  le  CPI  avec  les  länder  allemands  de 
Rhénanie-Palatinat et  de Sarre,  dans le contexte de la 
Grande Région,  ou bien encore  avec la  Rhénanie-du-
Nord–Westphalie.

Je vous invite toutes et tous à profiter,  si  ce n’est 
déjà fait, de cette journée, pour découvrir ou redécouvrir 
la langue de Goethe à travers la musique, la littérature 
ou  simplement  au  fil  d’échanges  avec  nos  amis 
d’expression  germanophone.  Goethe  a  écrit  lui-même 
un  jour :  « Celui  qui  ne  connaît  pas  les  langues 
étrangères ne connaît rien de la sienne ». Je n’irai peut-
être  pas  jusque là,  mais  permettez-moi  néanmoins  de 
citer  André  Gide  qui  disait  quant  à  lui  ceci :  « Le 
meilleur moyen pour apprendre à se connaître, c’est de 
chercher à comprendre autrui ».

Je  ne dois  pas vous rappeler  qu’au sein même de 
notre  assemblée,  trois  parlementaires  sont  issus  du 
territoire de la Communauté germanophone et ont prêté 
leur serment de député d’abord en allemand. Il s’agit de 
Mme Mauel,  de  M. Spies  et  de  M. Mockel.  Je  vais 
d’ailleurs leur céder la parole dans quelques instants.

Dans  l’hypothèse  où  vous  ne  comprendriez  pas 
encore totalement l’allemand, n’hésitez pas à vous saisir 
du matériel d’interprétation directe que vous trouverez 
dans vos bancs. Il m’est indiqué que, pour bénéficier de 
la traduction, il vous suffit d’activer les flèches qui se 
situent  à  côté  de  l’onglet  « Direct »  sur  votre  écran 
tactile.

Nous  allons  ainsi  écouter  successivement 
Mme Mauel,  M. Spies  et  M. Mockel,  que  je  remercie 
infiniment, pour leur intervention dans le contexte de la 
Journée de la langue allemande.

La parole est à Mme Mauel.

Mme Christine Mauel (MR). – Sehr geehrter Herr 
Präsident, Sehr geehrte Mitglieder der Regierung, Werte 
Kolleginnen und Kollegen, am 1. Januar 2025 lebten 79 
537  Bürgerinnen  und  Bürger  im  deutschsprachigen 
Gebiet  unseres  Landes :  in  Eupen,  Kelmis,  Lontzen, 
Raeren, Amel, Büllingen, Bütgenbach, Sankt Vith und 
Burg-Reuland.

Diese  neun  Gemeinden  bilden  gemeinsam  die 
Deutschsprachige Gemeinschaft Belgiens – eine kleine, 
aber  eigenständige  politische  Einheit  mit  eigener 
Regierung,  eigenem  Parlament  und  klaren 
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Zuständigkeiten  in  den  Bereichen  Kultur,  Bildung, 
soziale Angelegenheiten und Beschäftigung.

Heute  begehen  wir  zum  achten  Mal  den  Tag  der 
deutschen Sprache in der Wallonie. Einen Tag, der 2018 
auf  Initiative  der  Wallonischen  Region  ins  Leben 
gerufen  wurde,  mit  Unterstützung  von 
zivilgesellschaftlichen  Verbänden  und  seither  vom 
Parlament der Wallonie mitgetragen wird.

Er  soll  die  Mehrsprachigkeit  unseres  Landes 
würdigen  und  die  deutsche  Sprache  als  lebendigen 
Bestandteil der wallonischen Identität sichtbar machen. 
Denn  Mehrsprachigkeit  ist  nicht  nur  Teil  unserer 
Geschichte. Sie ist auch Teil unserer Zukunft.

Deutsch  ist  dort,  im  Osten  unseres  Landes, 
Amtssprache  und  Alltagssprache,  ein  lebendiges 
Element unseres Föderalismus – in der Wallonie ebenso 
wie in ganz Belgien.

Und  sie  ist  weit  mehr  als  das :  Deutsch  ist  die 
zweithäufigst  gesprochene  Sprache  Europas  und 
Amtssprache  in  sieben  Ländern :  in  Deutschland, 
Österreich,  der  Schweiz,  Luxemburg,  Liechtenstein, 
Belgien,  sowie  in  der  autonomen  Provinz  Bozen-
Südtirol in Italien.

Bei  uns  in  Belgien  nimmt  das  Deutsche  eine 
besondere  Stellung  ein.  Es  ist  eine  der  drei 
Landessprachen  unseres  Königreichs,  gleichberechtigt 
mit Französisch und Niederländisch.

Doch es  ist  nur  in  der  Deutschsprachigen 
Gemeinschaft  Amtssprache  im  administrativen  Sinn. 
Auf  föderaler  Ebene  wird  Deutsch  anerkannt  und 
geschützt, aber es wird vor allem dort aktiv gelebt, wo 
die  Menschen  es  seit  Jahrhunderten  sprechen,  in  den 
neun  zuvor  erwähnten  Gemeinden  im  Osten  unseres 
Landes.

Das ist ein schönes Beispiel für föderalen Respekt 
vor  regionaler  Identität  und  für  die  Art,  wie  Belgien 
Vielfalt in Einheit organisiert.

Sprache schafft Verbindung.

Sie  ist  Ausdruck  von Identität,  aber  auch 
von Offenheit.  Wer  Deutsch  spricht,  bewegt  sich  in 
einem Raum von über hundert Millionen Menschen, der 
wirtschaftlich,  kulturell  und  politisch  eng  mit  uns 
verflochten  ist.  Gerade  für  eine  Region  wie  die 
Wallonie,  die  auf  Austausch,  Innovation  und 
Zusammenarbeit  setzt,  ist  diese  Sprachkompetenz  ein 
echter Schlüssel für Europa.

In  der  Wallonie  ist  Französisch  die  allgemeine 
Amtssprache,  doch  dort,  wo  Menschen  seit 
Jahrhunderten  deutsch  sprechen,  wird  dieses  Recht 
gesetzlich geschützt.

Die  Sprachengesetze  von  1966  garantieren,  dass 
Bürgerinnen  und  Bürger  in  den  Gemeinden  mit 
Spracherleichterungen  –  etwa  wie  Malmedy  und 
Waimes  –  selbst  wählen  können,  ob  sie  mit  der 
Verwaltung  auf  Deutsch  oder  Französisch 
kommunizieren möchten.

Das  ist  gelebter  Respekt  –  und  konkrete 
Mehrsprachigkeit im Alltag.

Wir  wissen :  In  Belgien  ist  der  Sprachgebrauch 
zwischen Privatpersonen frei,  doch die Verwaltung ist 
verpflichtet,  in der Sprache des jeweiligen Gebiets zu 
antworten.  Das  mag  technisch  klingen,  aber  es  ist 
Ausdruck  eines  tiefen  demokratischen  Prinzips :  Jede 
und jeder soll die öffentliche Verwaltung in der Sprache 
verstehen können, die ihm oder ihr am nächsten ist.

Und ich möchte an dieser Stelle betonen, dass das 
Parlament der Wallonie – wie es auch unser Präsident 
Willy  Borsus  im  deutschen  Vorwort  des  jüngsten 
Tätigkeitsberichts hervorhebt – ein Ort des Dialogs, der 
Offenheit und der Einbindung ist.

Diese Haltung spiegelt sich auch darin wider, dass 
die Stimme der Deutschsprachigen Gemeinschaft – so 
wie heute – institutionell gehört und respektiert wird.

Dafür danke ich ihm ausdrücklich.

Die Wallonie hat derzeit den Vorsitz der Großregion 
inne,  einem  Raum  mit  rund  zwölf  Millionen 
Einwohnerinnen und Einwohnern, von denen mehr als 
die Hälfte deutschsprachig oder deutschsprachig geprägt 
ist.

Täglich  überqueren  hier  Hunderttausende  die 
Grenzen,  um  zu  arbeiten,  zu  studieren  oder  sich  zu 
begegnen. Hier wird Europa konkret gelebt – jeden Tag, 
im Kleinen wie im Großen.

Doch wir  wissen  auch :  Grenzen  rücken  wieder 
stärker  ins  Bewusstsein.  In  einer  Zeit,  in  der 
Binnengrenzkontrollen  diskutiert  oder  sogar  wieder 
eingeführt werden, ist  es wichtiger denn je, den Geist 
von  Schengen  zu  verteidigen,  jenes  Vertrauen,  das 
Europa  zusammenhält  und  das  gerade  für  unsere 
Grenzregionen von zentraler Bedeutung ist.

Die Großregion zeigt, dass Freizügigkeit, Sicherheit 
und  Zusammenarbeit  keine  Gegensätze,  sondern 
gegenseitige Voraussetzungen sind.

Darum ist es richtig, dass die Wallonie dieses Thema 
im Rahmen ihrer Präsidentschaft aktiv auf die Agenda 
gesetzt  hat,  um  sicherzustellen,  dass  die  Bürgerinnen 
und  Bürger  unserer  Grenzräume  weiterhin  frei  und 
sicher über Grenzen hinweg leben, arbeiten und denken 
können.
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Denn für die Menschen in Eupen, Sankt Vith oder 
Raeren  ist  die  Grenze  nicht  Trennung.  Sie  ist  Alltag, 
Nachbarschaft und Chance.

Entlang  der  rund  200  Kilometer  langen  Grenze 
zwischen  der  Wallonie  und  dem  deutschsprachigen 
Raum, also zu Deutschland und Luxemburg, verlaufen 
Orte,  die seit  Generationen für Begegnung, Austausch 
und Zusammenarbeit stehen. Diese Grenze trennt nicht, 
sie verbindet : Menschen, Regionen und Lebensweisen.

Von  Norden  nach  Süden  würde  ich  gerne  einige 
nennen :

- Lichtenbusch und Aachen ;
- Hauset und Roetgen ;
- Eupen und Mützenich ;
- Kelmis und Neu-Moresnet, Kornelimünster ;
- Losheimergraben und Hellenthal ;
- Udenbreth in Büllingen und Hollerath ;
- Schönberg und Winterspelt ;
- Steinebrueck und Prüm ;
- Burg-Reuland und Lützkampen, Auw ;
- Ouren und Obereisenbach, Dahnen.

Diese Orte stehen heute nicht mehr für Grenzposten 
oder  Schlagbäume,  sondern  für  Wege  der  Begegnung 
für  das  tägliche  Miteinander  von  Menschen,  die 
Grenzen  längst  überwunden  und  Europa  mit  Leben 
gefüllt haben.

Hier  zeigt  sich,  was  Europa  im  besten  Sinne 
bedeutet : Einheit und Vielfalt.

Wenn wir heute die deutsche Sprache feiern, dann 
feiern wir auch diesen europäischen Geist, den Willen, 
zu  verstehen,  statt  zu  trennen,  den  Mut,  gemeinsam 
Lösungen zu finden und die Überzeugung, dass Vielfalt 
uns stärker macht.

(Applaudissements)

(Mme Mauel  s’est  exprimée en langue  allemande.  
Les propos prononcés simultanément par les interprètes  
sont repris ci-dessous en italique.)

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les  
Ministres,  chers  collègues,  au  1er  janvier 2025,  
79 537 citoyens vivaient dans la région germanophone  
de notre pays : à Eupen, La Calamine, Lontzen, Raeren,  
Amel,  Büllingen,  Bütgenbach,  Saint-Vith  et  Burg-
Reuland.

Ces  neuf  communes  forment  ensemble  la  
Communauté  germanophone  de  Belgique,  une  entité  
politique  petite,  mais  autonome,  dotée  de  son  propre  
gouvernement,  de  son  propre  parlement  et  de  
compétences claires dans les domaines de la culture, de  
l’éducation, des affaires sociales et de l’emploi.

Aujourd’hui, nous célébrons pour la huitième fois la  
Journée  de  la  langue  allemande  en  Wallonie.  Une  
journée  qui  a  été  créée  en  2018  à  l’initiative  de  la  

Région wallonne, avec le soutien d’associations de la  
société  civile,  et  qui  est  depuis  lors  soutenue  par  le  
Parlement wallon.

Cette  journée  vise  à  rendre  hommage  au  
multilinguisme de  notre  pays et  à  mettre  en  avant  la  
langue allemande comme partie intégrante de l’identité  
wallonne, car ce multilinguisme ne fait pas seulement  
partie de notre histoire, il fait également partie de notre  
avenir.

À  l’est  de  notre  pays,  l’allemand  est  une  langue  
officielle  et  une langue de tous les  jours,  un élément  
vivant de notre fédéralisme, en Wallonie comme dans  
toute la Belgique.

C’est  bien  plus  que  cela :  l’allemand  est  la  
deuxième langue la plus parlée en Europe et la langue  
officielle dans sept pays : en Allemagne, en Autriche, en  
Suisse, au Luxembourg, au Liechtenstein, en Belgique,  
ainsi  que  dans  la  province  autonome  de  Bolzano  –  
Haut-Adige en Italie.

Chez  nous,  en  Belgique,  l’allemand  occupe  une  
place  particulière.  C’est  l’une  des  trois  langues  
nationales  de  notre  royaume,  au  même  titre  que  le  
français et le néerlandais.

Cependant,  ce  n’est  que  dans  la  Communauté  
germanophone qu’il  est  une langue officielle  au sens  
administratif. Au niveau fédéral, l’allemand est reconnu  
et protégé, mais il est surtout activement pratiqué là où  
les  gens  le  parlent  depuis  des  siècles,  dans  les  neuf  
communes de l’est de notre pays. C’est un bel exemple  
du  respect  fédéral  de  l’identité  régionale  et  de  la  
manière  dont  la  Belgique  organise  la  diversité  dans  
l’unité.

La langue crée  des  liens.  Elle  est  l’expression de  
l’identité, mais aussi de l’ouverture. Ceux qui parlent  
l’allemand  évoluent  dans  un  espace  de  plus  de  
100 millions de personnes étroitement liées à nous sur  
les plans économique, culturel et politique.

Pour une Région comme la Wallonie qui mise sur  
les  échanges,  l’innovation  et  la  coopération,  cette  
compétence  linguistique  est  une  véritable  clé  vers  
l’Europe.

En Wallonie, le français est la langue officielle, mais  
là où les gens parlent allemand depuis des siècles, ce  
droit est protégé par la loi.

Les lois linguistiques de 1966 garantissent que les  
citoyens  des  communes  bénéficiant  de  facilités  
linguistiques,  comme  Malmedy  et  Waimes,  peuvent  
choisir  s’ils  souhaitent  communiquer  avec  
l’administration en allemand ou en français. C’est cela  
le respect dans la pratique, et le multilinguisme concret  
au quotidien.
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On le sait, en Belgique, les gens peuvent parler la  
langue  qu’ils  souhaitent  entre  eux,  mais  
l’administration  doit  répondre  dans  la  langue  de  la  
Région.  Cela  peut  sembler  technique,  mais  c’est  
l’expression d’un principe démocratique profond : tout  
le  monde  doit  pouvoir  comprendre  l’administration  
publique dans la langue qui lui est la plus proche.

Je tiens à souligner ici que le Parlement wallon –  
comme le souligne notre président Willy Borsus dans la  
préface en allemand du dernier rapport d’activité – est  
un lieu de dialogue, d’ouverture et d’implication. Cette  
attitude se voit également dans le fait que la voix de la  
Communauté germanophone est entendue et respectée  
sur  le  plan  institutionnel,  comme  c’est  le  cas  
aujourd’hui. Je l’en remercie expressément.

La Wallonie assure actuellement la présidence de la  
Grande  Région,  un  espace  qui  compte  environ  
12 millions  d’habitants,  dont  plus  de  la  moitié  sont  
germanophones ou influencés par la langue allemande.

Chaque jour, des centaines de milliers de personnes  
franchissent les frontières pour aller travailler, étudier  
ou  se  rencontrer.  Ici,  l’Europe  se  vit  concrètement,  
chaque jour, à petite et à grande échelle.

Cependant,  nous  savons  aussi  que  les  frontières  
reviennent de plus en plus dans les consciences. À une  
époque où les contrôles aux frontières intérieures font  
l’objet de discussions, voire sont réintroduits, il est plus  
important que jamais de défendre l’esprit de Schengen,  
cette  confiance  qui  unit  l’Europe  et  qui  revêt  une  
importance  capitale,  en  particulier  pour  nos  régions,  
parce  que  cela  montre  que  la  libre  circulation,  la  
sécurité  et  la  coopération  ne  sont  pas  des  concepts  
contradictoires, mais plutôt des conditions.

C’est  pourquoi  il  est  juste  que  la  Wallonie  ait  
activement inscrit  ce thème à l’ordre du jour dans le  
cadre de sa présidence, afin de garantir que les citoyens  
de nos régions frontalières puissent continuer à vivre,  
travailler et  penser librement et  en toute sécurité au-
delà  des  frontières.  Pour  les  habitants  d’Eupen,  de  
Saint-Vith ou de Raeren, ce n’est pas une séparation,  
cela fait partie du quotidien.

Le  long  des  quelque  200 kilomètres  de  frontières  
entre  la  Wallonie  et  l’espace  germanophone,  c’est-à-
dire l’Allemagne et le Luxembourg, se trouvent des lieux  
qui,  depuis  des  générations,  sont  synonymes  de  
rencontres et d’échanges. Cette frontière ne sépare pas,  
elle relie des personnes, des régions et des modes de  
vie :

- Lichtenbusch et Aix-la-Chapelle ;
- Hauset et Roetgen ;
- Eupen et Mützenich ;
- La Calamine et Neu-Moresnet, Kornelimünster ;
- Losheimergraben et Hellenthal ;
- Udenbreth-Büllingen et Hollerath ;
- Schönberg et Winterspelt  ;

- Steinebrueck et Prüm ;
- Burg-Reuland et Lützkampen, Auw ;
- Ouren  et  Obereisenbach,  Dahnen,  pour  n’en  

citer que quelques-uns.

Aujourd’hui,  ces  lieux  ne  sont  plus  synonymes de  
postes-frontière ou de barrières, mais plutôt de lieux de  
rencontre  pour  la  cohabitation  quotidienne  de  
personnes  qui  ont  depuis  longtemps  dépassé  les  
frontières et donné vie à l’Europe.

C’est ici que se manifeste ce que l’Europe signifie  
dans  le  meilleur  sens  du  terme :  l’unité  dans  la  
diversité.

Lorsque nous célébrons la langue allemande, nous  
célébrons également cet esprit européen, la volonté de  
comprendre plutôt que de séparer, le courage de trouver  
des solutions ensemble et la conviction que la diversité  
nous rend plus forts.

M. le Président. – La parole est à M. Spies.

M. Patrick  Spies (PS).  –  Sehr  geehrter  Herr 
Präsident,  werte  Kolleginnen  und  Kollegen  aus 
Regierung und Parlament, es freut mich, heute hier im 
wallonischen  Parlament  ganz  bewusst  in  meiner 
Muttersprache, nämlich auf Deutsch zu sprechen.

Das ist selten und gerade deshalb so bedeutsam.

Denn heute ist der Tag der deutschen Sprache – eine 
Sprache,  die  nicht  irgendwo weit  entfernt  gesprochen 
wird,  sondern  mitten  in  unserem  Land,  in  unserer 
Gemeinschaft, in unserer Verfassung.

Wir,  die  Ostbelgier,  sind mit  etwas  aufgewachsen, 
das  für  andere  oft  abstrakt  bleibt :  dem  Gefühl, 
gleichzeitig  Teil  einer  Minderheit  und  Teil  eines 
größeren  Ganzen  zu  sein.  Belgier  zu  sein  –  und 
Deutschsprachige. Europäer – und Menschen mit tiefer, 
regionaler Verwurzelung.

Die  deutsche  Sprache  ist  nicht  nur  Teil  der 
belgischen  Verfassung,  sie  ist  Teil  des  belgischen 
Herzens.  Unsere  kleine,  aber  stolze  Deutschsprachige 
Gemeinschaft  im  Osten  unseres  Landes  ist  der 
lebendige  Beweis  dafür,  dass  Minderheiten  nicht  am 
Rand stehen müssen – sondern mittendrin sind. In der 
Geschichte. In der Demokratie. Im Alltag.

Wir  sind  keine  Gäste  in  diesem  Staat.  Wir  sind 
Belgier. Aber eben deutschsprachige Belgier – mit einer 
eigenen  Sprache,  einer  eigenen  Kultur,  eigenen 
Institutionen.  Und gerade deshalb wissen wir  um den 
Wert des Gemeinsamen.

Sprache ist nie nur Mittel zum Zweck. Sie ist ein Ort 
der  Erinnerung,  ein  Speicher  von  Erfahrungen.  Sie 
erzählt, woher wir kommen – und wie wir denken.
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Deutsch  zu  sprechen,  heißt  für  uns  nicht,  sich 
abzugrenzen. Es heißt, sich zu verorten. Uns selbst, aber 
auch gegenüber anderen.

Als  Deutschsprachige  Gemeinschaft  pflegen  wir 
eine  Kultur  der  kooperativen  Autonomie.  Innerhalb 
dieses Rahmens ist jeder willkommen. Dank ihr können 
wir  mit  allen  unseren  in-  und  ausländischen  Partnern 
gemeinsam nach Lösungen Ausschau halten.

Ein früherer Präsident dieses Parlaments hat unsere 
Gemeinschaft  einst  bildlich  als  einen  Bindestrich 
zwischen  Belgien  und  seinen  Teilgebieten  und  den 
nahen deutschsprachigen Nachbarn bezeichnet.

Diese Rolle erfüllen wir gerne. Wir erfüllen sie mit 
Stolz, denn wir wissen : Eine sprachliche Minderheit zu 
sein,  bedeutet  Verantwortung  zu  übernehmen. 
Verantwortung dafür,  dass Vielfalt  nicht  nur geduldet, 
sondern  gestaltet  wird.  Dass  Mehrsprachigkeit  keine 
Bürde ist, sondern ein Schatz.

In  diesem  Sinne  verbindet  uns  mehr  mit  unseren 
wallonischen,  flämischen  und Brüsseler  Freunden,  als 
uns  trennt.  Auch  wenn  wir  verschiedene  Sprachen 
sprechen  –  wir  teilen  die  gleichen  demokratischen 
Überzeugungen, die gleiche Zukunft, das gleiche Land. 
Unsere Unterschiede sind kein Hindernis.

Sie  sind  ein  Fundament  für  Respekt  und 
Zusammenhalt.

Und  genau  deshalb  sollten  wir  nicht  nur  an 
symbolischen Tagen wie heute Deutsch im wallonischen 
Parlament hören. Sprache ist gelebte Realität – und sie 
verdient es, hier regelmäßig Platz zu finden.

Als  Abgeordneter  aus  der  Deutschsprachigen 
Gemeinschaft sehe ich es als meine Aufgabe, Themen 
aus Ostbelgien in diesem Hause einzubringen – weil sie 
Teil  der  wallonischen  Realität  sind.  Wir  gehören  zur 
Wallonie,  und  unsere  Anliegen sind auch  wallonische 
Anliegen.

Zugleich erlaubt uns die deutsche Sprache, Brücken 
zu schlagen – zu unseren Nachbarn in Luxemburg, in 
Deutschland aber auch in Österreich und der Schweiz. 
Mit  ihnen  teilen  wir  viele  Herausforderungen : 
wirtschaftliche, ökologische, und kulturelle.

Lassen Sie uns also gemeinsam dafür sorgen, dass 
die  deutsche  Sprache  nicht  nur  heute,  sondern  auch 
künftig ein hörbarer Teil unserer Debatten bleibt – als 
Zeichen  der  Offenheit,  der  Vielfalt  und  der  gelebten 
Einheit unseres Landes.

(Applaudissements)

(M. Spies  s’est  exprimé en langue allemande.  Les  
propos  prononcés  simultanément  par  les  interprètes  
sont repris ci-dessous en italique.)

Monsieur  le  Président,  chers  collègues  du  
Gouvernement et du Parlement, je suis très heureux de  
m’exprimer  au  Parlement  wallon  dans  ma  langue  
maternelle,  à  savoir  l’allemand.  C’est  rare  et  c’est  
précisément pour cela que c’est si important.

Aujourd’hui,  c’est  la  Journée  de  la  langue  
allemande, une langue qui est parlée pas loin d’ici, au  
cœur  même de  notre  pays,  de  notre  communauté,  de  
notre Constitution.

Nous, les Belges de l’Est avons grandi avec quelque  
chose  qui  reste  souvent  abstrait  pour  les  autres,  le  
sentiment d’appartenir à la fois à une minorité et à un  
ensemble plus vaste : être Belge et germanophone, être  
européen et profondément enraciné dans notre Région.

La langue allemande ne fait pas seulement partie de  
la  Constitution  belge,  elle  fait  partie  du  cœur  de  la  
Belgique.  Notre  petite,  mais  fière  Communauté  
germanophone  à  l’est  de  notre  pays  est  la  preuve  
vivante  que  les  minorités  ne  doivent  pas  être  
marginalisées, mais qu’elles sont au cœur de tout dans  
l’histoire, dans la démocratie et dans la vie quotidienne.

Nous ne sommes pas des invités dans cet État. Nous  
sommes Belges, mais des Belges germanophones, avec  
notre propre langue, notre propre culture et nos propres  
institutions.  C’est  pour  cela  que nous  connaissons  la  
valeur de ce que nous avons en commun.

La langue n’est jamais qu’un moyen pour atteindre  
un  but.  Elle  est  un  lieu  de  mémoire,  un  réservoir  
d’expériences.  Elle  raconte  d’où  nous  venons  et  
comment nous pensons. Pour nous, parler allemand ne  
signifie pas se démarquer, cela permet de se situer par  
rapport  à  nous-mêmes,  mais  aussi  par  rapport  aux  
autres.

En  tant  que  Communauté  germanophone,  nous  
cultivons une culture d’autonomie coopérative. Dans ce  
cadre, tout le monde est le bienvenu. Grâce à cela, nous  
pouvons  rechercher  des  solutions  avec  tous  nos  
partenaires, qu’ils soient nationaux ou étrangers.

Un  ancien  président  de  ce  Parlement  a  un  jour  
décrit  notre  Communauté  germanophone  comme  un  
trait  d’union  entre  la  Belgique  et  ses  Régions  et  les  
voisins  germanophones  proches.  Nous  assumons  
volontiers  ce  rôle,  avec  fierté,  car  nous  savons  ce  
qu’être une minorité linguistique signifie. C’est prendre  
des responsabilités : les responsabilités de veiller à ce  
que  la  diversité  ne  soit  pas  seulement  tolérée,  mais  
aussi façonnée.

Le multilinguisme n’est pas un fardeau, mais plutôt  
un  trésor.  En  ce  sens,  ce  qui  nous  unit  à  nos  amis  
wallons, flamands et bruxellois est plus fort que ce qui  
nous  sépare.  Même  si  nous  parlons  des  langues  
différentes,  nous  partageons  les  mêmes  convictions  
démocratiques,  le  même  avenir,  le  même  pays.  Nos  
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différences  ne  sont  pas  un  obstacle.  Elles  sont  un  
fondement du respect et de la cohésion.

C’est  pour cette  raison que nous ne devrions pas  
seulement  entendre  l’allemand  au  Parlement  wallon  
lors  de  journées  symboliques  comme aujourd’hui.  La  
langue est une réalité vécue, et elle mérite d’y trouver  
régulièrement sa place.

En  tant  que  député  de  la  Communauté  
germanophone,  je  considère  qu’il  est  de  mon  devoir  
d’aborder les questions relatives à l’est de la Belgique  
dans cette assemblée, car elles font partie de la réalité  
wallonne.  Nous  faisons  partie  de  la  Wallonie,  et  nos  
préoccupations sont aussi celles de la Wallonie.

En même temps, la langue allemande nous permet  
de jeter des ponts vers nos voisins du Luxembourg, de  
l’Allemagne, mais aussi de l’Autriche et de la Suisse,  
parce  que  nous  partageons  de  nombreux  défis  
économiques, écologiques et culturels.

Veillons  ensemble  à  ce  que  la  langue  allemande  
reste  une  partie  de  notre  pays,  en  tant  que  signe  
d’ouverture,  de  diversité  et  d’unité  vécue  dans  notre  
pays.

M. le Président. – La parole est à M. Mockel.

M. Freddy Mockel (Ecolo).  –  Sehr  geehrter  Herr 
Präsident, werte Kolleginnen und Kollegen, auch dieses 
Jahr begehen wir im wallonischen Parlament den Tag 
der deutschen Sprache. Ich werde versuchen, möglichst 
komplementär zu meinem Kollege und meiner Kollegin, 
einiges dazu zu sagen.

Beim  letzten  Mal,  in  2024  sagte  ich  aus  diesem 
Anlass, dass Sprache Kultur ist, Ausdrucksform und Teil 
eines Lebensgefühls. Kultur und Lebensgefühl sind aber 
umso schöner und wertvoller, wenn man sie miteinander 
teilen kann.

Deshalb,  werte  Kolleginnen  und  Kollegen,  würde 
ich  natürlich  gerne  jeden  Tag,  nicht  nur  heute,  ihnen 
meine  Standpunkte  und  Meinungen  in  deutscher 
Sprache mitteilen und mit ihnen teilen. Theoretisch ist 
das in diesem Parlament ja sogar möglich, jedenfalls in 
den Plenarsitzungen. Es gibt natürlich einige praktische 
Gründe,  weshalb  ich  das  nicht  jetzt  in  die  Realität 
umsetzen werde.  Es ist  auch doch ein Zeichen,  wenn 
das Wallonische Parlament dies vorsieht.

Man  sollte  diesen  Tag  nicht  mit  Institutionen 
gleichsetzen. Es geht eigentlich an sich um die deutsche 
Sprache.  Beispielsweise  nur  von Wallonischer  Region 
und  Deutschsprachiger  Gemeinschaft  reden.  Natürlich 
haben wir vieles gemeinsam im belgischen Bundesstaat 
– seit einiger Zeit leider auch Schulden, die in beiden 
Einrichtungen  mehr  als  das  Zweifache  des 
Jahresbudgets übersteigen. In dieser Hinsicht vermisse 
ich also nichts, wenn ich mich vom Parlament in Eupen 

zu dem in Namur begebe. Es gibt natürlich erfreuliche 
Gemeinsamkeiten.

Zwischen  den  Parlamenten  gibt  es  natürlich 
bedeutende  Unterschiede,  und  es  sei  nur,  dass  das 
Parlament  der  Wallonie  natürlich  viel  größer  ist  und 
hauptberuflich funktioniert – das ist in Eupen für 80.000 
Einwohner so nicht möglich und auch nicht gewollt.

Die Kleinheit des Parlaments der Deutschsprachigen 
Gemeinschaft  macht  aber  auch Dinge möglich,  die in 
einem größeren Parlament einfach nicht machbar sind. 
Beispielsweise können in Eupen bei mündlichen Fragen 
die  selbigen Fraktionen auf  den Punkt  reagieren,  was 
hier einfach nicht umsetzbar wäre, denke ich.

Eines  wäre  jedoch  auch  hier  möglich,  und  das 
vermisse ich ein bisschen nach einem Jahr : Offenheit, 
um bei Dekretvorschlägen oder Resolutionen zu einem 
gemeinsamen  Text  zu  kommen  oder  zumindest 
Abänderungsvorschläge zu zu lassen. Das ist  auch im 
Parlament  der  Deutschsprachigen  Gemeinschaft  nicht 
immer  und nicht  jeden  Tag möglich,  aber  relativ  oft. 
Hier habe ich es bisher so gut wie nie erlebt, auch nicht 
bei Vorschlägen ohne große politische Brisanz.

Ich  habe  mir  aber  auch  von  mehreren  Kollegen 
sagen  lassen,  dass  dies  in  diesem  absoluten  Ausmaß 
vorher nicht  so war.  Es gibt  doch die Hoffnung,  dass 
man  da  vielleicht  alle  gemeinsam noch  etwas  ändern 
kann.

Doch zurück zum Tag der Deutschen Sprache.

Ich  glaube,  die  wallonische  Region  hat  Interesse 
daran,  nicht  nur  mit  der  Deutschsprachigen 
Gemeinschaft,  sondern  auch  mit  den  benachbarten 
deutschen  Bundesstaaten,  noch  viel  öfters  gemeinsam 
grenzüberschreitende  Projekte  zu  gestalten.  Das  muss 
nicht immer über die Grossregion laufen oder mit der 
Deutschsprachige  Gemeinschaft  in  einer 
Brückenfunktion. Aber dafür muss langfristig auch die 
Kommunikationsbasis  innerhalb  der  Wallonischen 
Region  erweitert  werden  –  wir  sind  wirklich  konkret 
beim Thema « Deutsche Sprache » -   sprich in diesem 
Falle  mehr  Menschen  mit  Kenntnissen  der  deutschen 
Sprache.  Mit  der  Kandidatur  zum  Einsteinteleskop, 
gemeinsam  unter  anderem  mit  Nordrhein-Westfalen, 
haben  wir  ein  schönes  aktuelles  Beispiel,  welche 
Vorteile  solche  Projekte  bringen  und  in  der  Zukunft 
auch  versprechen.  Es  muss  aber  nicht  immer  ein 
internationales  Leuchtturmprojekt  sein.  Ein 
Einheitsticket  für  eine  grenzüberschreitende  Buslinie 
wäre  auch schön.  Wenn man zum Beispiel  in  meiner 
Region seit über 30 Jahren auf ein solches Ticket für die 
Busverbindung  zwischen  Eupen  und  Aachen  wartet, 
dann  hat  das  bestimmt  nicht  nur  mit  technischen 
Gründen  zu  tun,  sondern  auch  mit  einer  Frage  des 
Austausches.

Gemeinsam  zusammen  arbeiten  und  jeweils  die 
Sprache  des  Anderen  kennen,  schafft  die  Erkenntnis 
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gemeinsamer  Interessen,  alle  Beteiligten  erweitern 
damit  ihren  sozialen  Raum  –  oder  um  mit  einem 
französischen Wort zu enden : ihr « bassin de vie ».

(Applaudissements)

(M. Mockel s’est exprimé en langue allemande. Les  
propos  prononcés  simultanément  par  les  interprètes  
sont repris ci-dessous en italique.)

Monsieur  le  Président  du  Parlement,  chers  
collègues,  cette  année  encore,  nous  célébrons  la  
Journée de la langue allemande au Parlement wallon.  
Je  vais  essayer  d’être  complémentaire  par  rapport  à  
mes collègues.

La dernière fois, en 2024, j’ai saisi cette occasion  
pour  dire  que  la  langue  est  une  culture,  une  forme  
d’expression, une partie intégrante d’un certain art de  
vivre.  La  culture  et  l’art  de  vivre  sont  d’autant  plus  
beaux et précieux s’ils peuvent être partagés.

C’est  pourquoi,  chers  collègues,  j’aimerais  vous  
faire part de mon point de vue et de mon opinion en  
allemand de tous les jours, non seulement aujourd’hui,  
pour tout partager avec vous. En théorie, c’est possible  
dans  ce  Parlement,  en  tout  cas  lors  des  séances  
plénières. Bien sûr, il y a des raisons pratiques pour ne  
pas  le  réaliser  tous  les  jours.  C’est  quand  même un  
signe si le Parlement le prévoit.

Il  ne  faut  pas  assimiler  cette  journée  à  une  
institution.  On  parle  de  la  langue  allemande  et  l’on  
sépare,  dans  la  tête,  la  Région  wallonne  et  la  
Communauté germanophone. Nous avons beaucoup en  
commun,  malheureusement  des  niveaux d’endettement  
qui dépassent du double les recettes annuelles.

Quand  je  passe  d’Eupen  à  Namur,  rien  ne  me  
manque. Nous avons beaucoup de choses en commun de  
positif.

Bien sûr, il existe des différences importantes entre  
les parlements, ne serait-ce que parce que le Parlement  
wallon  est  bien  plus  grand.  Quand  on  fait  la  
comparaison avec  Eupen,  là,  on ne fonctionne pas à  
temps plein, ce n’est pas possible ni souhaité, parce que  
l’on ne compte que 80 000 habitants.

Cette  petite  taille  rend aussi  possibles  des  choses  
qui ne sont quasi pas faisables dans un parlement plus  
grand. Par exemple, s’il y a des questions au Parlement  
d’Eupen, tous les groupes politiques peuvent intervenir,  
ce qui n’est pas possible ici.

Pour  tirer  un  bilan,  quelque  chose  me  manque :  
l’ouverture d’esprit nécessaire pour faire venir un texte  
commun  pour  des  propositions  de  décret  ou  des  
résolutions,  du  moins  pour  accepter  des  propositions  
d’amendement.  Ce  n’est  pas  toujours  possible  au  
Parlement  de  la  Communauté  germanophone,  mais  
c’est souvent le cas. Ici, je ne l’ai pratiquement jamais  

vu,  même  pour  des  propositions  sans  grande  portée  
politique.

Des collègues m’ont dit  qu’avant ma présence au  
Parlement, ce n’était pas le cas auparavant dans une  
telle mesure. Il y a peut-être encore une possibilité de  
changer quelque chose à ceci.

Revenons à la Journée de la langue allemande.

Je  pense  que  la  Région  wallonne  a  intérêt  de  
réaliser des  projets  transfrontaliers plus  souvent,  non  
seulement  avec  la  Communauté  germanophone,  mais  
aussi  avec  les  länder  allemands.  Cela  ne  doit  pas  
toujours  passer  par  la  Grande  Région  ou  par  la  
Communauté germanophone dans un rôle de passerelle,  
c’est-à-dire  que  l’on  peut  essayer  de  travailler  avec  
plus de personnes et  élargir  à long terme la base de  
communication au sein de la Région wallonne.

La  candidature  au  télescope  Einstein,  en  
collaboration  avec  la  Rhénanie-du-Nord–Westphalie,  
est un bel exemple des avantages que peuvent apporter  
de  tels  projets.  On  ne  doit  pas  toujours  parler  d’un  
projet international majeur. Le ticket unique pour une  
ligne de bus transfrontalière est également une bonne  
chose  pour  relier  Eupen  à  Aix-la-Chapelle  dans  ma  
région.

Travailler ensemble et  connaître la langue permet  
de prendre connaissance d’intérêts communs, et à tous  
les participants d’élargir leur espace social ou – pour  
finir par un mot français – leur bassin de vie.

Chers collègues,  je  vous remercie pour l’attention  
que vous m’avez accordée.

M. le Président. – Je remercie les trois intervenants.

Je  voudrais  souligner  avec  vous  toutes  et  tous 
l’importance  du  moment  que  nous  partageons,  du 
respect que nous soulignons entre nos communautés et 
entre  nos  expressions  linguistiques,  ainsi  que  toute 
l’importance  également  soulignée  par  les  trois 
intervenants de la langue allemande dans notre Région 
et,  de  façon plus  générale,  pour  les  contacts  avec les 
pays et les territoires voisins.

Je pense que des efforts doivent être à cet égard non 
seulement poursuivis, mais amplifiés.

Je  voudrais  également,  comme  ce  fut  évoqué, 
mentionner le fait que notre assemblée est organisée de 
manière  à  accueillir  les  expressions en allemand,  non 
pas  seulement  à  la  faveur  de  cette  journée,  mais  de 
façon plus générale.

Je trouverai d’ailleurs assez normal et légitime, mais 
aussi  symboliquement  significatif  que,  s’ils  le 
souhaitent,  nos  parlementaires  d’expression 
germanophone  puissent  s’exprimer  plus  régulièrement 
sur des sujets qu’ils choisissent ou qui les concernent, 
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dans la langue maternelle ou dans la première langue 
qui est la leur. Qu’ils n’hésitent pas pour ce faire.

Je  pense  que  souligner  également  le  caractère 
multilingue de notre Région est un élément crucial, et je 
souhaite que, de concert avec les services du Parlement, 
nous puissions continuer à nous investir pour amplifier 
et vérifier cet élément.

Je  vous  remercie  encore  pour  votre  contribution, 
votre attention et votre compréhension.

PROJETS ET PROPOSITIONS

Projet de décret
portant assentiment à l’accord de coopération 
du 4 avril 2024 entre l’État fédéral, la Région 
flamande, la Région wallonne et la Région de 

Bruxelles-Capitale modifiant l’accord de 
coopération du 2 septembre 2013 entre l’État 

fédéral, la Région flamande, la Région wallonne 
et la Région de Bruxelles-Capitale relatif à 
l’intégration des activités aériennes dans le 

système communautaire d’échange de quotas 
d’émission de gaz à effet de serre conformément 

à la directive 2008/101/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 19 novembre 2008 

modifiant la directive 2003/87/CE afin 
d’intégrer les activités aériennes dans le système 
communautaire d’échange de quotas d’émission 

de gaz à effet de serre
(Doc. 308 (2024-2025) N° 1 et 2)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l’accord de 
coopération  du  4 avril 2024  entre  l’État  fédéral,  la 
Région flamande, la Région wallonne et la Région de 
Bruxelles-Capitale modifiant l’accord de coopération du 
2 septembre 2013  entre  l’État  fédéral,  la  Région 
flamande,  la  Région  wallonne  et  la  Région  de 
Bruxelles-Capitale  relatif  à  l’intégration  des  activités 
aériennes dans le système communautaire d’échange de 
quotas d’émission de gaz à effet de serre conformément 
à la directive 2008/101/CE du Parlement européen et du 
Conseil  du  19 novembre 2008  modifiant  la 
directive 2003/87/CE  afin  d’intégrer  les  activités 
aériennes dans le système communautaire d’échange de 
quotas  d’émission  de  gaz  à  effet  de  serre  (Doc. 308 
(2024-2025) N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par  la  Commission  de  l’énergie,  du  climat  et  du 
logement.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  M. Janssen  sous  le 
n° 308 (2024-2025) N° 2 qui, sauf expression contraire, 
se réfère à son rapport écrit.

La parole est à M. Dupont.

M. Jori Dupont (PTB). – Chers collègues, le texte 
soumis  aujourd’hui  vise  à  étendre  l’ETS,  ce  fameux 
système d’échange de quotas d’émission, au secteur de 
l’aviation.  D’un  côté,  c’est  une  évidence,  l’aviation 
émet énormément de gaz à effet de serre. D’ailleurs, il 
est totalement inacceptable que les jets privés les plus 
polluants  par  passager  continuent  à  voler  sans 
contrainte. Il n’y a toujours rien là-dessus de la part des 
gouvernements de droite.

Le  secteur  de  l’aviation  doit  donc  contribuer  à 
l’effort  climatique,  mais,  de  l’autre  côté,  le  PTB n’a 
jamais soutenu le système ETS ; on a d’ailleurs été les 
seuls à ne jamais le soutenir. Ce mécanisme repose sur 
une  logique  de  marché  et  de  spéculation.  Penser  que 
l’on peut  lutter  contre le  réchauffement climatique en 
laissant les entreprises spéculer sur des droits à polluer, 
c’est une vision profondément libérale que nous rejetons 
massivement. Il ne serait pas normal que l’aviation soit 
épargnée, c’est juste, mais puisque nous contestons le 
principe même de ce système, nous allons nous abstenir 
sur ce texte.

Il  y  a  un  autre  problème :  derrière  le  coût  du 
carbone,  c’est  souvent  répercuté  vers  les 
consommateurs. On le voit  déjà avec l’ETS 2, la taxe 
carbone sur le chauffage et les carburants qui pourrait 
coûter, selon les estimations – je vais reprendre ce que 
l’on  a  dit  hier  en  commission  –,  400 euros  voire 
600 euros  par  an  et  par  ménage,  selon  certaines 
estimations.

Même  le  directeur  de  la  CWaPE,  que  l’on  a 
auditionné en commission, nous a dit : « On craint une 
bombe  sociale  avec  la  nouvelle  taxe  carbone ».  Je 
n’aurais  pas  dit  mieux.  Pour  tenter  d’en  atténuer  les 
effets,  on  nous  parle  d’un  fonds  social  Climat. 
Toutefois,  en  Wallonie,  on  a  calculé  ce  que  ce  fonds 
social ferait par ménage : 62 euros par ménage sur sept 
ans.

Face à une taxe qui pourrait atteindre jusqu’à 400 ou 
600 euros par an, même 200 euros pour les plus basses, 
on a bien compris que cela ne pourrait jamais couvrir le 
coût que va amener ce système ETS. D’ailleurs, quand 
j’ai interrogé la ministre à ce sujet, elle a confirmé ce 
que  nous  disions :  « Je  n’ai  jamais  prétendu  que  les 
moyens  de  ce  fonds  permettront  de  compenser 
intégralement l’impact de l’ETS 2 ». Elle a même ajouté 
que  « le  fonds  social  Climat  ne  concerne  que  les 
ménages  et  les  microentreprises  vulnérables,  pas 
l’ensemble  des  travailleurs ».  En  clair,  ceux  qui  se 
lèvent tôt chaque matin et qui prennent leur voiture pour 
aller bosser ne recevront rien.
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Avec  le  MR,  soi-disant  parti  des  travailleurs,  ces 
travailleurs vont simplement passer à la caisse. Pourtant, 
le  MR  et  les Engagés  avaient  promis  en  début  de 
législature : pas de nouvelles taxes. Aujourd’hui, on leur 
impose une taxe de plusieurs centaines d’euros par an. 
Dire  une  chose  puis  faire  l’inverse  est  devenu  leur 
spécialité.

M. le Président. – La parole est à M. Evrard.

M. Yves Evrard (MR). – Je remercie la ministre qui 
a été très claire en commission. Je renvoie d’ailleurs les 
collègues à nos  reportings des commissions, parce que 
la  ministre  a  été  particulièrement  concise.  Je  vais  me 
permettre de résumer quelques éléments de son propos.

Tout  d’abord,  on  rappellera  que,  au  niveau  du 
contexte, depuis 2012, l’aviation civile est intégrée au 
système  européen  d’échange  de  quotas  CO2, 
communément appelé ETS, avec un double objectif qui 
est louable : à la fois inciter à réduire les émissions de 
CO2, et à faire payer le coût des émissions carbone aux 
acteurs  qui  émettent  le  plus  de  gaz  à  effet  de  serre. 
Autrement dit, faire en sorte qu’une compagnie aérienne 
qui consomme des carburants fossiles et émet donc de 
facto  du  CO2 doive  acheter  des  quotas  et  contribuer 
notamment au verdissement de ses émissions.

On notera également que, pour les quotas gratuits, il 
y avait une sorte de moratoire jusqu’en 2026 et, dans le 
cadre de Fit for 55, ces quotas gratuits seront terminés 
en 2026.

J’entends bien la position dogmatique du PTB, mais 
je voulais rappeler quelques éléments factuels.

Historiquement, l’Union européenne avait choisi de 
restreindre  temporairement  ce  mécanisme  ETS  aux 
seuls  vols  intraeuropéens  afin  de  favoriser  –  c’était 
assez logique – un système mondial de régulation des 
émissions qui existe à travers la structure CORSIA. La 
volonté,  au  niveau  européen,  était  de  favoriser  les 
synergies avec cet outil mondial de manière à éviter les 
doubles  comptages  –  ce  qui  est  assez  logique  –  et 
œuvrer à une aviation durable.

Si chacun a un avis très concerné sur ce que l’on 
appelle  les  vols  « sauts  de  puce »,  il  n’en  reste  pas 
moins  qu’une  exemption  est  appliquée  aux  petits 
opérateurs réalisant des vols comptabilisés pour un total 
inférieur à 10 000 tonnes de CO2, ou qui réalisent moins 
de 243 vols tous les trois mois.

En Belgique, le système ETS aviation repose sur un 
accord  de  coopération.  C’est  là  le  cœur  même  de  la 
décision, qui peut être dogmatique ou autre, mais ici, on 
valide un  process.  En effet, cet accord de coopération 
entre le Fédéral et les trois Régions vise à coordonner 
des  compétences  partagées,  à  la  fois  le  climat  et 
l’environnement qui sont des compétences régionales, et 
la régulation du trafic aérien ainsi que la représentation 
internationale  qui  relèvent  quant  à  elles  du  niveau 

fédéral.  Ce  mécanisme  permet  à  la  Belgique  de 
maintenir  une  position  unifiée  vis-à-vis  de  l’Europe, 
tout en laissant à chaque Région le soin de mettre en 
œuvre et de contrôler concrètement les obligations sur 
son territoire.

Déjà  adapté  à  de  nombreuses  reprises,  l’accord 
révisé  du  4 avril 2024  poursuit  deux  objectifs 
principaux.  En cela,  il  est  salutaire :  mettre  à  jour  le 
texte  qui  renvoie  naturellement  aux  nouvelles  règles 
européennes en la  matière,  et  simplifier  l’accord pour 
faire en sorte qu’à chaque modification, nous ne soyons 
plus obligés, à travers un processus long et compliqué, 
de revoir nos manières de coopérer. Ce nouvel accord se 
recentre sur la seule répartition des compétences entre 
Fédéral et Régions, laissant les aspects techniques aux 
textes  européens  ou  régionaux.  La  clé  de  répartition 
entre  les  entités  reste  inchangée  et  le  Fédéral  reste 
l’interlocuteur unique au niveau de l’Union européenne.

Chers collègues, vous l’aurez compris, il s’agit d’un 
décret technique et garantissant conformité européenne, 
simplification  administrative  et  stabilisation 
institutionnelle.  Ce  sont  autant  d’éléments  qui  nous 
amèneront, au niveau du groupe MR, comme d’ailleurs 
pas  mal  de  nos  collègues,  à  voter  favorablement  ce 
texte.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Chers collègues, le 
transport  aérien  représente  aujourd’hui  4 %  des 
émissions  totales  de  gaz  à  effet  de  serre  au  niveau 
européen. Si l’on regarde la part de l’aviation dans la 
charge climatique totale du secteur du transport, celle-ci 
représente 14 % de l’ensemble des émissions du secteur. 
C’est énorme, sachant que l’on est loin d’un mode de 
transport  quotidien,  pour  se  rendre  au  travail,  par 
exemple.

Plus grave encore,  les émissions du secteur aérien 
ont  augmenté  significativement  depuis  1990,  avec 
+84 % de gaz à effet de serre entre 1990 et 2022, selon 
l’Agence européenne de la sécurité aérienne. Considérer 
le  coût  climatique  de  l’aviation  comme  négligeable 
serait une erreur politique majeure.

Le projet de décret présenté ce jour vise à actualiser 
l’accord  de  coopération  de  2013 sur  l’intégration  des 
activités  aériennes  dans  le  système  communautaire 
d’échange de quotas d’émission. Ce texte répond à une 
obligation  européenne :  la  transposition  des 
directives 2023/958 et 2023/959 du paquet Fit for 55 du 
Green Deal visant à diminuer nos émissions de gaz à 
effet de serre de 55 % d’ici 2030. Il est bien sûr temps 
d’avancer, d’autant que ces règles visent à renforcer la 
contribution  du  secteur  aérien  à  la  réduction  des 
émissions,  en  mettant  fin  progressivement  aux quotas 
gratuits d’ici 2026.

Ce texte répond ensuite en partie à un impératif de 
justice  climatique,  puisque  le  secteur  aérien  doit 
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pleinement  contribuer  au  système  ETS  et  ne  plus 
bénéficier  de  ces  quotas  gratuits.  D’une  part,  cela 
empêchait jusqu’ici le secteur d’engager pleinement sa 
transition et,  d’autre part,  cette transition doit  d’abord 
être engagée par les secteurs les plus polluants, et non 
directement par les citoyens.

L’accord introduit également une simplification qui 
est bienvenue. Il recentre le texte sur la répartition des 
compétences entre entités, tout en renvoyant les aspects 
techniques  à  la  réglementation  des  autorités 
compétentes.  Cela  évitera  à  l’avenir  des  procédures 
lourdes  et  répétitives  à  chaque  évolution  de  la 
réglementation européenne, ce qui est pour nous un vrai 
gain d’efficacité institutionnelle.

Je rappelle aussi que le Conseil d’État, s’il n’a pas 
formulé d’objection de fond, a rappelé la nécessité de 
garantir  qu’une  seule  autorité  reste  responsable  par 
exploitant d’aéronef, comme l’exige le droit européen. 
Nous  partageons  cette  vigilance  et  invitons  le 
Gouvernement à maintenir une coordination claire entre 
les Régions et le Fédéral.

Enfin, Monsieur le Président, chers collègues, nous 
considérons qu’il  faut  en  faire  beaucoup plus  dans la 
lutte  contre  le  changement  climatique,  et  notamment 
pour mettre fin à cet emballement des émissions de gaz 
à  effet  de  serre  du  secteur  aérien,  que  je  rappelle : 
+84 % des émissions entre 1990 et 2022.

Je vais  citer  trois  éléments concrets,  trois mesures 
concrètes qui nous semblent indispensables.

La  première  est  d’arrêter  la  distorsion  de 
concurrence inexplicable et absolument injustifiée entre 
le train et l’avion, qui aboutit aujourd’hui à des tarifs 
bien trop éloignés et bien trop élevés pour le train. Je 
rappelle que le kérosène n’est pas taxé et que la TVA sur 
les billets d’avion est de 6 %, mais uniquement sur les 
vols  intérieurs  au  niveau  belge.  Pour  tous  les  autres, 
c’est-à-dire l’essentiel des vols dans notre pays, ce taux 
est de 0 %. Aujourd’hui, consommer du pain, des œufs 
ou de l’énergie est taxé à 6 %, tandis que prendre un vol 
pour aller en citytrip à Barcelone est taxé à 0 %. Est-ce 
normal ? Absolument pas.

Selon une étude de la Fédération européenne pour le 
transport  et  l’environnement,  la  Belgique  perd  ainsi 
potentiellement 700 millions d’euros de recettes fiscales 
par  an en raison de sa  très  faible  taxation du secteur 
aérien.

La deuxième mesure qui nous semble importante est 
de  refuser  la  signature  de  traités  aériens  qui  nous 
coupent  les  jambes pour  mettre  un jour  en place une 
taxation plus juste et permettre ainsi à nos concitoyens 
de disposer de billets de train accessibles et attractifs.

Enfin, la troisième mesure vise à arrêter les trajets 
climaticides,  comme  la  multiplication  des  transits  de 
petits colis inutiles, composés de produits de très basse 

qualité  et  de  faible  valeur  ajoutée,  qui  transitent  sur 
notre territoire. Le modèle de l’ultraconsommation doit 
impérativement être régulé.

Ce décret, nous le soutenons, vous l’avez compris, 
mais il ne doit être pour nous que le début de l’action du 
Gouvernement en la matière.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Chers collègues, ce texte est évidemment technique et 
met à jour la coopération entre les niveaux de pouvoir 
pour appliquer correctement les règles européennes sur 
les quotas d’émission de CO2 des compagnies aériennes.

Avec ce texte, nous continuons à nous inscrire dans 
une politique de transition climatique, qui vise à réduire 
les émissions de gaz à effet de serre du transport aérien.

Nous devons ainsi nous mettre en conformité avec 
les obligations européennes dans la mise en œuvre du 
Fit for 55, qui vise une réduction d’au moins 55 % des 
émissions de gaz à effet de serre, et ce d’ici 2030.

Ce  texte  apporte  aussi  une  simplification 
administrative bien utile, vu les procédures parfois très 
lourdes que doit suivre le secteur.

Enfin, cet accord garantit une sécurité juridique en 
Belgique  pour  l’application  des  règles  ETS  dans  le 
cadre de l’aviation.

C’est pourquoi nous soutiendrons ce texte.

M. le Président. – La parole est à M. Witsel.

M. Thierry Witsel (PS). – Madame la Ministre, cet 
accord  de  coopération  n’est  pas  seulement  technique, 
mais s’inscrit dans un objectif de transition climatique et 
de réduction des émissions de gaz à effet de serre au 
niveau  de  l’Union  européenne  d’au  moins  55 % 
d’ici 2030.

Jusqu’à  présent,  le  secteur  de  l’aviation  a  peu 
contribué aux efforts de réduction des émissions. Or, ce 
traitement  préférentiel  n’est  plus  tenable,  alors  que 
d’autres  secteurs  comme  l’agriculture  et  l’industrie 
doivent  se  réformer en profondeur pour respecter  nos 
objectifs de réduction d’émissions.

Vous  l’aurez  compris,  Monsieur  Evrard,  chers 
collègues, nous soutiendrons ce texte.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Mesdames 
et Messieurs, je voudrais brièvement replacer ce projet 
de décret dans son contexte.
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C’est  un  projet  qui  s’inscrit  dans  un  ensemble 
beaucoup plus large de réformes européennes destinées 
à aligner le secteur aérien sur les objectifs du Pacte vert 
pour l’Europe et du paquet Fit for 55. Ce dernier vise à 
réduire d’au moins 55 % les émissions nettes de gaz à 
effet de serre d’ici 2030, et chaque secteur est désormais 
mis à contribution pour atteindre cet objectif commun. 
L’aviation fait aujourd’hui l’objet d’un effort particulier.

Le  système  européen  d’échange  de  quotas 
d’émissions,  dit  ETS, a  ainsi  été profondément révisé 
pour  en  renforcer  l’efficacité.  La  suppression 
progressive  des  quotas  gratuits  d’ici 2026  est  la 
meilleure  articulation  avec  le  mécanisme  mondial 
CORSIA de  l’OACI  et  traduit  la  volonté  de  l’Union 
d’intégrer  pleinement  le  transport  aérien  dans  la 
trajectoire climatique commune. C’est dans ce cadre que 
s’inscrit le présent projet de décret.

Il vise à approuver le nouvel accord de coopération 
qui a été conclu entre l’État fédéral et les trois Régions 
pour  adapter  le  dispositif  belge  à  cette  dernière 
évolution européenne. Concrètement, le texte met à jour 
les  références  juridiques  devenues  obsolètes.  Il 
supprime les dispositions qui ne sont plus d’application, 
notamment  celles  relatives  aux  quotas  gratuits,  et  il 
recentre le dispositif sur l’essentiel, qui est la répartition 
claire et fonctionnelle des compétences entre le Fédéral 
et les Régions, qui reste inchangée.

L’accord  conserve  les  principes  qui  fonctionnent 
depuis 2013, tout en les modernisant pour garantir une 
mise  en  œuvre  plus  souple,  plus  transparente  et  plus 
durable à l’avenir. Cette approche permettra d’éviter de 
devoir  renégocier  l’accord  de  coopération  à  chaque 
évolution de la législation européenne. Pour la Wallonie, 
ce  décret  vient  compléter  un ensemble déjà  cohérent. 
Notre législation interne a été adaptée en avril dernier 
pour  transposer  la  directive  européenne  qui  révise  le 
système européen d’échange de quotas d’émission pour 
l’aviation.  Cet  accord  de  coopération  en  constitue  la 
dernière pièce.

Il  s’agit  donc  d’un  texte  à  portée  principalement 
technique, mais qui joue un rôle important. Il assure la 
conformité  de  la  Belgique  au  droit  européen  et  il 
contribue à simplifier notre organisation institutionnelle.

M. le Président.  –  M. Dupont,  M. Evrard, 
Mme Tellier, Mme Goffinet et M. Witsel ne souhaitent 
pas répliquer.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Examen de l’article unique

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen de l’article unique du projet de décret portant 
assentiment  à  l’accord de coopération du 4 avril 2024 

entre  l’État  fédéral,  la  Région  flamande,  la  Région 
wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale modifiant 
l’accord  de  coopération  du  2 septembre 2013  entre 
l’État fédéral, la Région flamande, la Région wallonne 
et la Région de Bruxelles-Capitale relatif à l’intégration 
des activités aériennes dans le système communautaire 
d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre 
conformément à la directive 2008/101/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 19 novembre 2008 modifiant 
la  directive 2003/87/CE  afin  d’intégrer  les  activités 
aériennes dans le système communautaire d’échange de 
quotas  d’émission  de  gaz  à  effet  de  serre  (Doc.  308 
(2024-2025) N° 1 et 2).

Article unique

Pas d’objection ?

L’article unique est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du 
projet de décret.

Proposition de résolution
visant à défendre et à consolider le dispositif des 

cellules de reconversion,
déposée par Mme De Rodder, M. Fontaine, 

Mme Tillieux, M. Crampont, Mmes Hanus et 
Morreale

(Doc. 257 (2024-2025) N° 1 et 2)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de la  proposition de résolution visant  à  défendre et  à 
consolider  le  dispositif  des  cellules  de  reconversion, 
déposée  par  Mme De Rodder,  M. Fontaine, 
Mme Tillieux, M. Crampont, Mmes Hanus et Morreale 
(Doc. 257 (2024-2025) N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale 
ouverte.

Un rapport a été déposé par Mmes Bluge et Durenne 
sous  le  n° 257 (2024-2025)  N° 2 qui,  sauf  expression 
contraire, se réfèrent à leur rapport écrit.

La parole est à Mme De Rodder.

Mme Dorothée  De Rodder (PS).  –  Monsieur  le 
Président,  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  nous 
sommes aujourd’hui appelés à nous prononcer sur une 
résolution  qui  vise  à  défendre  un  outil  public 
fondamental de notre politique de l’emploi : les cellules 
de reconversion.

Ce texte, nous l’avons présenté une première fois en 
commission  le  8 juillet  dernier,  et  nous  avons 
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volontairement  attendu  que  les  auteurs  de  la  pétition 
déposée sur ce sujet puissent être entendus.

Cette  audition  a  eu  lieu  le  23 septembre, 
conformément à notre règlement.

Elle a permis aux représentants des travailleurs, en 
particulier  à  MM. Tamellini  et  Cornesse,  de  faire 
entendre  une  voix  forte,  argumentée,  ancrée  dans 
l’expérience  de  terrain,  mais  aussi  profondément 
humaine.

À  l’issue  de  cet  échange,  une  chose  est  apparue 
clairement :  les  demandes  portées  par  cette  résolution 
sont  toujours  aussi  pertinentes.  Pourquoi ?  Parce 
qu’elles visent à préserver un dispositif qui fonctionne.

Les cellules de reconversion existent depuis près de 
50 ans.  Elles  ont  accompagné  plus  de 
57 000 travailleurs  issus  de  plus  de  700 entreprises 
wallonnes,  confrontées  à  des  restructurations  ou  des 
faillites.

Ce ne sont  pas  des  chiffres  abstraits.  Ce sont  des 
femmes et des hommes, souvent âgés de plus de 45 ans, 
avec  une  longue  ancienneté,  parfois  sans  diplôme, 
brutalement  coupés  de  leur  vie  professionnelle.  Des 
personnes  qui,  sans  cet  accompagnement  humain  et 
collectif, se retrouvent isolées face à la complexité du 
marché  de  l’emploi.  Le  dispositif  tel  qu’il  existe 
aujourd’hui a fait et continue de faire ses preuves. Le 
taux moyen de réinsertion à l’emploi est de 65 % sur les 
20 dernières  années.  En  2023,  il  atteignait  même 
75,1 %, avec une majorité de retours en contrats à durée 
indéterminée.

Quand  on  ajoute  les  personnes  qui  entament  une 
formation  qualifiante  dans  les  mois  qui  suivent  leur 
accompagnement, le taux de sorties positives grimpe à 
plus de 87 %.

Ces  chiffres  sont  rigoureusement  établis  par  le 
FOREm  à  partir  de  bases  de  données  croisées, 
notamment la DIMONA.

Ces chiffres sont donc fiables et transparents. Ce que 
nous  défendons  ici,  ce  n’est  pas  une  série  de 
statistiques :  c’est  un  modèle  d’accompagnement,  un 
modèle fondé sur la proximité, l’humain et le collectif.

Dans les cellules de reconversion, on ne parle pas à 
un écran, on est accueilli,  écouté, accompagné. Il  y a 
une  présence  sur  site  cinq  jours  sur  sept,  avec  des 
équipes syndicales et des équipes du FOREm investies, 
disponibles et compétentes.

Ce  lien  humain  est  un  moment  de  rupture 
professionnelle  et  personnelle ;  ce lien  est 
irremplaçable.

Pourtant, malgré tout, malgré tous ces arguments qui 
peuvent faire consensus, ce dispositif est menacé parce 

que, depuis plusieurs mois, nous entendons des discours 
qui  visent  à  lui  substituer  d’autres  mécanismes, 
notamment en recourant à des opérateurs privés. C’est 
un non-sens.

Les auditions, comme les débats tenus ici même en 
commission,  ont  montré  que  ces  dispositifs  privés 
d’outplacement  sont  loin,  très  loin d’offrir  les  mêmes 
garanties. Ces dispositifs ont des résultats déclaratifs et 
souvent  invérifiables,  contrairement  aux  cellules  de 
reconversion classiques dont je viens de vous parler.

Leur accompagnement est – il faut le reconnaître – 
impersonnel,  réduit  à  des  séances  génériques  et  très 
souvent en ligne, devant un écran. Les opérateurs sont 
difficilement  contrôlables,  les  pratiques  peu 
transparentes, et surtout aucune attention n’est portée à 
la  dimension  sociale,  psychologique  et  humaine  que 
représente la perte d’un emploi après des années dans la 
même entreprise.

Le FOREm lui-même a mené une étude comparative 
sur  huit  cellules  mixtes  où  cohabitaient  opérateurs 
publics  et  privés.  Dans  six  cas  sur  huit,  ce  sont  les 
cellules  100 %  publiques  qui  affichent  les  meilleurs 
résultats  d’insertion  à  caractéristique  de  public  égal. 
J’entends évidemment par  les  dispositifs  publics  ceux 
qui sont gérés par le FOREm, institution publique.

De  plus,  quand  on  nous  parle  de  responsabilité 
sociale  des  entreprises,  notamment  dans  le  cadre  du 
recours aux opérateurs privés ou aux agences d’intérim 
pour le reclassement, permettez-moi de rappeler un fait 
marquant.

En  2023,  l’entreprise  Randstad,  l’un  des  géants 
mondiaux de l’intérim,  a  été  mise  en cause dans une 
affaire  de  fraude  à  grande  échelle  portant  sur  un 
préjudice estimé à plus de 70 millions d’euros pour la 
sécurité sociale. C’est bien là que nous ne voulons pas 
renvoyer les travailleurs et les travailleuses qui perdent 
leur emploi.

Alors  que  certains  voudraient  leur  confier  ces 
travailleurs et ces travailleuses, ils ont et doivent avoir 
des missions aussi sensibles que l’accompagnement des 
travailleurs licenciés. Cette affaire nous rappelle que la 
logique de profit est rarement compatible avec l’intérêt 
général.

Alors, pourquoi vouloir remplacer un outil efficace 
par  un dispositif  incertain,  non évalué,  au nom d’une 
prétendue  responsabilisation  des  entreprises ?  On  ne 
responsabilise pas en marchandisant la détresse sociale 
de  celles  et  ceux  qui  ont  perdu  leur  travail  après  de 
longues années passées dans une entreprise.

L’ensemble  du  dispositif  wallon  des  cellules  de 
reconversion  représente  8,4 millions d’euros  par  an, 
dont seulement 2 millions d’euros pour les organisations 
syndicales. Pour ce prix, nous avons un service présent 
sur  tout  le  territoire,  du  lundi  au  vendredi,  avec  des 
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résultats  vérifiables,  des  équipes  engagées  et  une 
gouvernance menée en partenariat entre le FOREm et 
les syndicats.

Non,  ce  n’est  pas  une  dépense,  c’est  un 
investissement  pour  l’avenir,  pour  des  contrats  de 
qualité, durables, pour celles et ceux qui sont victimes 
d’un licenciement collectif.

On  ne  peut  pas  renvoyer  ces  travailleurs  vers  de 
l’intérim, vers de l’incertain,  vers ceux qui font de la 
fraude  fiscale  et  de  l’évasion  fiscale,  alors  que  les 
dispositifs  des  cellules  de  reconversion  publiques  ont 
fait leurs preuves à travers des évaluations sérieuses et 
que pour le reste, nous n’avons aucun chiffre crédible.

Dans  un contexte  où la  Wallonie  est  confrontée  à 
une succession de restructurations – et nous le déplorons 
– de délocalisations, de pertes d’emplois dans l’industrie 
et  la logistique, nous avons plus que jamais – et  cela 
devrait faire consensus – besoin d’un dispositif solide, 
crédible,  humain  et  évalué  pour  accompagner  les 
travailleurs et les travailleuses.

À travers cette résolution sont exprimées plusieurs 
demandes légitimes.

Nous  demandons  d’abord  que  la  Déclaration  de 
politique régionale soit respectée et qu’aucune réforme 
ne soit engagée sans évaluation sérieuse, rigoureuse et 
transparente du système existant, puisque l’évaluation a 
bon dos dans certains domaines. Ici, quand on demande 
une évaluation sérieuse, on ne peut pas l’obtenir.

Nous demandons que les auditions tenues au sein de 
ce  Parlement  soient  pleinement  prises  en  compte 
comme faisant partie intégrante de cette évaluation.

Nous demandons aussi  que les excellents  résultats 
du  dispositif  en  matière  de  réinsertion,  d’accès  à  la 
formation et  de  maintien  à  la  dignité  soient  reconnus 
pour ce qu’ils sont, c’est-à-dire des preuves d’efficacité.

Nous  demandons  enfin  que  le  modèle  public 
partenarial ancré dans notre territoire soit non seulement 
préservé, mais renforcé, qu’il puisse bénéficier de notre 
confiance.  Cela  passe  par  un  financement  stable,  une 
gouvernance claire et une transparence continue sur les 
résultats.

En conclusion, nous défendons une certaine idée de 
l’accompagnement, du service public et de la solidarité.

Nous  aurions  aimé  que  là  où  l’on  demande  des 
évaluations, on puisse aussi interroger les experts, ceux 
qui ont la science et la connaissance et peuvent apporter 
une plus-value à la réflexion, notamment Mme Bingen 
qui a  écrit  et  fait  une étude remarquable sur  le  sujet. 
Cependant, ici aussi, on se passe de cette expertise, de 
l’évaluation. On le justifierait en disant que les cellules 
de reconversion, telles qu’actuellement actives, ne sont 
pas suffisamment efficaces.

Nous  pensons  qu’elles  méritent  d’être  protégées. 
Nous vous invitons à soutenir cette résolution qui, je le 
rappelle encore une fois, avec tous les éléments factuels 
que je viens de développer, devrait faire consensus pour 
préserver la dignité  de celles  et  ceux qui,  après avoir 
tout  donné  jour  après  jour  à  leur  entreprise,  se 
retrouvent un jour face au vide.

Nous ne pouvons pas maltraiter les gens qui vivent 
une restructuration, un licenciement. Nous ne pouvons 
pas  mettre  de  côté  ces  évaluations  qui  disent  que  les 
dispositifs actuellement actifs fonctionnent très bien. Ils 
remettent les gens sur des contrats à durée indéterminée 
pour  plus  de  70 %.  Ils  ne  les  envoient  pas  vers  des 
emplois  par  intérim  quelques  heures  par-ci,  quelques 
heures  par-là,  vers  des  agences  d’intérim qui  font  de 
l’évasion fiscale.  Ils  les  renvoient  vers  des  dispositifs 
qui rendent des comptes et ont pignon sur rue. Nous ne 
pouvons  pas  faire  fi  de  la  détresse  de  ces  gens  qui 
perdent leur emploi.

À  nouveau,  nous  vous  invitons  à  soutenir  ce 
dispositif qui fonctionne, qui fait ses preuves et qui doit 
continuer à exister.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Anne  Laffut (MR).  –  Chers  collègues,  en 
Wallonie,  un  travailleur  sur  trois  subissant  un 
licenciement collectif ne retrouve pas d’emploi. Depuis 
des  années,  les  cellules  de reconversion sont  un outil 
essentiel, mais aujourd’hui elles s’essoufflent. Elles ne 
suffisent plus à elles seules à répondre à la réalité du 
marché du travail.

Nous avons choisi d’être courageux et de réformer 
pour mieux accompagner. Inscrite noir sur blanc dans la 
DPR, la réforme portée par le ministre Jeholet prévoit la 
création de cellules mixtes associant partenaires publics 
et opérateurs privés. Confier en partie l’outplacement à 
des  acteurs  spécialisés,  dont  c’est  le  cœur  de  métier, 
repose  sur  une  conviction  forte :  chaque  travailleur 
mérite un accompagnement rapide, efficace et humain.

Cette réforme introduit un système en deux étapes :
- un plan d’action immédiat mené directement dans 

l’entreprise par les syndicats et le FOREm ;
- une cellule pour l’emploi pilotée par le FOREm 

qui  intègre un outplacement  obligatoire  via des 
opérateurs spécialisés.

Ces  opérateurs  privés  ne  remplacent  personne.  Ils 
complètent le dispositif avec des outils spécifiques, une 
expertise reconnue et une garantie de suivi. C’est ce qui 
existe  déjà  à  Bruxelles  et  en  Flandre.  Pourquoi  nos 
travailleurs  wallons  n’auraient-ils  pas  droit  au  même 
accompagnement ?

Soyons  clairs :  non,  la  réforme  ne  favorise  pas 
l’intérim.  Sur  217 bureaux  agréés, 
seuls 18 appartiennent à des groupes d’intérim. Non, les 
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syndicats  ne  sont  pas  exclus.  Leur  rôle  reste  central, 
renforcé par une collaboration élargie.

Par ailleurs, la concertation est de mise dans le cadre 
de  cette  réforme.  Le  ministre  l’a  répété  à  plusieurs 
reprises, son cabinet est ouvert à recevoir les syndicats 
et  leurs  recommandations,  l’objectif  de  cette  réforme 
étant  d’améliorer  le  soutien  aux  travailleurs.  Toute 
proposition en ce sens mérite d’être écoutée. Le ministre 
a  encore  eu  l’occasion  de  le  confirmer  hier  en 
commission. Une proposition alternative a été faite, et le 
cabinet l’analysera avec grand soin.

Enfin, cette réforme responsabilise les employeurs. 
Ceux  qui  licencient  massivement  devront  participer 
financièrement aux coûts d’accompagnement. C’est une 
question  d’équité.  Notre  objectif  n’a  jamais  été  aussi 
limpide :  moins  d’attente,  plus  d’efficacité,  plus  de 
justice.  Pour une Wallonie qui  ne subit  pas,  mais  qui 
agit.

Contrairement à ce que le PS prétend, il  n’est pas 
question de marchandiser quoi que ce soit. Il n’est pas 
non plus question de maltraitance.  Revenez,  s’il  vous 
plaît, à la raison. Au-delà des chiffres, il y a des vies, 
des  familles,  des  parcours.  Derrière  chaque  perte 
d’emploi,  il  doit  y  avoir  une  seconde  chance.  Cette 
réforme, quelle qu’en soit sa future configuration, n’est 
pas  un  pari.  C’est  une  responsabilité  envers  les 
travailleurs, envers les entreprises et envers l’avenir de 
notre Région.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien Liradelfo (PTB). – Chers collègues, ici, 
nous parlons d’une résolution, d’un texte portant sur une 
thématique importante puisque, oui, nous parlons de la 
reconversion de travailleurs qui ont perdu leur emploi.

Ce  Gouvernement,  qui  veut  remettre  les  gens  au 
travail, est en train de démanteler des dispositifs qui ont 
été  mis  en  place  et  qui  ont  démontré  qu’ils 
fonctionnaient.  Nous  avons  eu  la  chance  d’avoir 
M. Cornesse et M. Tamellini en commission pour nous 
exposer le résultat des cellules de reconversion. Je veux 
rappeler que, si l’on a eu cette chance, c’est parce que 
ces  derniers  sont  passés,  malheureusement,  par  une 
pétition citoyenne. Ils ont dû agir de la sorte parce que, 
semaine  après  semaine,  cette  majorité  a  refusé 
d’entendre les acteurs des cellules de reconversion.

C’est tout de même un comble, quand on entend une 
majorité qui annonce des chiffres non vérifiables et que 
les acteurs concernés ne peuvent pas venir exposer le 
fruit  de  leur  travail  –  les  résultats.  Pourquoi  des 
auditions ont-elles été refusées ? Cela me paraît clair : 
parce  que  c’est  un  système  qui  fonctionne,  comme 
l’indiquent les chiffres. C’est un dispositif qui a fait ses 
preuves.

J’entends ici une majorité qui dit vouloir aller vers 
un système plus efficace, moins coûteux et plus rapide. 

Toutefois, il n’y a aucune évaluation ; leurs paroles ne 
reposent sur aucun chiffre.

Cela a été rappelé tout à l’heure par ma collègue, les 
chiffres de réinsertion en CDI sont importants : on parle 
de 67,3 %, de 61 %. Il y a des moyennes. Ce sont des 
chiffres élevés, mais le plus important, c’est que c’est 
une réinsertion en contrats à durée indéterminée. Cela 
fait toute la différence. Ces chiffres ne sont pas ceux du 
PTB.  Ce sont  ceux du  FOREm.  Ce sont  des  chiffres 
d’organismes  publics.  Ce  sont  des  chiffres  sérieux  et 
précis.

Derrière ces cellules, derrière ce dispositif qui est en 
train d’être attaqué et démantelé, ce sont des travailleurs 
qui  ont  perdu  leur  travail,  qui  ont  été  victimes  de 
licenciements  collectifs,  comme cela  a  pu  être  le  cas 
dans la sidérurgie. J’ai moi-même été victime d’un tel 
licenciement dans le secteur de la sidérurgie, mais n’ai 
pas  eu  la  chance  –  contrairement  à  certains  de  mes 
collègues – de participer à ces cellules de reconversion.

Certains n’ont pas cette chance, parce qu’ils ont des 
contrats  d’intérim,  et  passent  de  petit  boulot  à  petit 
boulot. On les appelle pour des contrats à la semaine, 
pour  des  contrats  à  la  journée.  C’est  la  réalité, 
aujourd’hui,  du  marché  du  travail  et  de  la  remise  à 
l’emploi,  avec  des  organismes  d’intérim  et  des 
organismes privés.

Pourquoi  est-ce  différent  avec  des  cellules  de 
reconversion ?  Parce  que  d’abord,  derrière  ces 
licenciements, il y a des drames, il y a des familles qui 
vivent cela de plein fouet, avec une période de deuil – 
comme on l’appelle. Il faut pouvoir encaisser le choc. 
Ces  cellules  sont  l’outil  pensé  pour  accompagner  ces 
travailleurs.  Ils  ont  également,  bien  souvent,  leur 
délégué  syndical  qui  connaît  les  travailleurs,  qui  a 
travaillé des années avec eux, qui connaît la réalité au 
travail,  dans  leur  famille.  Ces  délégués  sont  présents 
avec  eux  dans  les  cellules  de  reconversion  pour  un 
accompagnement humain.

C’est  cela  l’accompagnement  humain.  Un 
accompagnement  humain,  cela  ne  consiste  pas  à  se 
retrouver devant une agence d’intérim avec un contrat à 
la  semaine.  Ce  n’est  pas  cela,  un  accompagnement 
humain.

J’entends  que  le  système  est  plus  coûteux  qu’en 
Flandre.  Encore  une  fois,  ces  chiffres  sont  faux.  En 
Wallonie, cela coûte 8 millions d’euros, dont 2 millions 
pour l’accompagnement dans les cellules, pour ceux qui 
accompagnent les travailleurs qui ont perdu leur emploi. 
En Flandre, ce sont 10 millions. En réalité, on ne sait 
rien, il n’y a pas de chiffres.

Pour un gouvernement et pour une majorité qui parle 
sans  cesse  d’évaluer  les  nouvelles  réformes  qu’ils 
veulent mettre en place, il n’y a aucun chiffre, aucune 
évaluation. On comprend alors pourquoi il y a les refus 
d’auditionner les  acteurs des cellules de reconversion, 

30 PW – Session 2025-2026 – CRI n° 5 – Séance plénière – Mercredi 22 octobre 2025



mais  également  le  milieu  académique.  Nous  avons 
demandé Mme Bingen,  qui  a  écrit  un ouvrage sur les 
cellules de reconversion, et son audition a également été 
refusée en commission.

On comprend alors que cette vérité dérange. On a là 
un  système  qui  fonctionne,  mais  que  l’on  veut 
démanteler.  Pourquoi  cette  majorité  veut-elle  le 
démanteler ? Leur but est  de se tourner vers le privé, 
d’amener  des  brouettes  d’argent  public  vers  les 
entreprises  d’outplacement  et  les  agences  d’intérim, 
mais c’est aussi de précariser le marché du travail. C’est 
ce qu’il va se passer.

Quand on essaie de remettre des travailleurs sur le 
marché de l’emploi, à la va-vite, en intérim, des gens 
qui ont bossé 20 ans dans la même entreprise, qui sont 
spécialisés sur une machine, que se passe-t-il ? On se 
retrouve  avec  des  travailleurs  obligés  d’accepter 
n’importe quel  boulot,  à n’importe quelles conditions. 
Ce  sont  dès  lors  les  conditions  et  les  salaires  de 
l’ensemble de la classe travailleuse qui sont tirés vers le 
bas.

Vous  aurez  compris  que  nous  allons  choisir  de 
préserver un modèle clair, sérieux, qui s’appuie sur des 
chiffres, une analyse et des années d’expertise, sur un 
accompagnement humain. Nous sommes contre un chat 
dans un sac que l’on voudrait nous vendre, une réforme 
qui ne repose sur aucun chiffre concret, qui repose sur 
du sable et qui n’a pas encore fait ses preuves. C’est la 
raison  pour  laquelle  nous  allons  soutenir  cette 
résolution.

M. le Président. – La parole est à M. de Wasseige.

M. Olivier  de Wasseige (Les  Engagés).  –  Chers 
collègues,  notre  position  reste  inchangée :  nous  ne 
pourrons  pas  soutenir  la  résolution  concernant  les 
cellules de reconversion, car elle va à l’encontre de la 
Déclaration  de  politique  régionale.  Conformément  à 
celle-ci,  nous  avons  plaidé  pour  une  évaluation 
indépendante  et  complète  du  dispositif  existant,  ainsi 
qu’un benchmark entre Régions,  en tenant compte du 
contexte du marché du travail respectif.

Chacun  des  acteurs  concernés  estime  que  son 
évaluation  est  la  plus  pertinente,  mais  force  est  de 
constater  que  la  situation  reste  peu  claire.  Dans  ce 
contexte,  les  Engagés  souhaitent  garder  une  approche 
pragmatique et constructive, à distance d’un glissement 
dogmatique qu’elle peut susciter entre autres par cette 
résolution.

Rappelons  que  les  cellules  de  reconversion  en 
Wallonie  bénéficient  de  50 ans  d’expérience.  Repartir 
de  zéro  ne  serait  pas  judicieux  dès  lors  qu’aucune 
donnée  objective  et  indépendante  ne  nous  permet  de 
l’affirmer.  Nous défendons un modèle dans lequel les 
cellules  seront  ou seraient  pilotées  par  le  FOREm, et 
dans  lequel  les  organisations  syndicales  et 
l’outplacement  privé  se  renforceraient  dans 

l’accompagnement  des  travailleurs  licenciés,  ce  qui, 
nous le rappelons, constitue un vrai drame pour ceux qui 
le vivent et leur famille.

La discussion sur les temporalités d’intervention ne 
doit  pas  occulter  l’essentiel,  la  valorisation  de 
l’expertise  développée  par  les  syndicats  au  fil  des 
années,  et  d’y  adjoindre  la  valeur  ajoutée  de 
l’outplacement,  conformément  à  la  réglementation 
fédérale et aux conventions collectives encadrant leurs 
interventions. Les syndicats ont d’ailleurs manifesté une 
ouverture à l’évolution. Ils disposent de spécificités et 
d’atouts  précieux  dans  le  cadre  des  cellules  de 
reconversion. Les syndicats de l’entreprise ont un rôle à 
jouer.  Ils connaissent les métiers de l’entreprise,  leurs 
collègues et leurs forces.

Il  est  dès lors normal que nous voulions préserver 
l’intervention  des  organisations  syndicales,  en 
complémentarité avec les services du FOREm, pour un 
accompagnement global, en faisant appel à un processus 
de  validation  des  compétences,  conformément  à 
l’accord  de  coopération  pour  le  suivi  psychosocial  et 
l’orientation  vers  la  formation,  en  particulier  sur  des 
publics  plus  fragilisés ;  le  tout  complémentairement  à 
l’intervention d’un opérateur d’outplacement agréé qui 
sera quant à lui  chargé d’assurer  un accompagnement 
individualisé  vers  l’emploi,  et  dont  l’expertise  est 
également  précieuse  pour  aider  les  travailleurs  à 
retrouver le poste le plus adapté à leur profil.

Je  voudrais  quand  même revenir  sur  ce  qui  vient 
d’être dit, notamment par le PS. Oui, le modèle public 
sera respecté dans la façon dont nous voyons les choses. 
Oui,  le  lien  humain  restera.  Il  restera  du  côté  des 
syndicats,  mais  il  restera  aussi  du  côté  de 
l’outplacement privé. Je l’affirme : les syndicats n’ont 
pas le monopole de l’humain ; l’outplacement privé le 
peut aussi.

Arrêtons donc ce  bashing du secteur privé. Quand 
on vient dire qu’un opérateur a fraudé, on sous-entend 
que tous les opérateurs fraudent, alors qu’il y a plus de 
100 opérateurs agréés en Wallonie. Certes, il y a eu un 
cas  et  il  faut  le  sanctionner,  mais  arrêtons  cette 
généralisation  hâtive  d’un  cas.  C’est  inacceptable  et 
c’est de la démagogie.

Le système fonctionne et continuera à fonctionner. 
Ce que nous voulons, c’est qu’il fonctionne mieux.

Dans tous les  cas,  nous encourageons vivement  le 
ministre  à  maintenir  un  dialogue  régulier  avec 
l’ensemble  des  acteurs  concernés.  La concertation est 
essentielle  pour  construire  collectivement  un  système 
plus  efficace.  Aucun  acteur  ne  s’oppose  à  l’idée  de 
réfléchir à des pistes d’amélioration.

Tout dispositif peut – et doit – évoluer pour en faire 
un projet ambitieux, afin d’accompagner au mieux les 
citoyens dans un moment difficile de leur carrière.
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M. le Président. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Madame  la 
Ministre, vous représentez le Gouvernement et donc le 
ministre  Jeholet  dans  cette  discussion.  Je  posais  la 
question tout à l’heure au ministre Jeholet, ministre de 
l’Emploi  et  de  l’Économie,  de  savoir  comment 
augmenter le taux d’emploi en Wallonie.

Outre une suggestion qui me semble intéressante et 
que  je  vous  souffle,  Madame  Neven,  de  travailler  à 
développer des secteurs qui sont extrêmement porteurs 
en termes d’emploi, comme la transition écologique, il y 
a évidemment le fait de ne pas mettre à mal des outils 
d’accompagnement des travailleurs et des travailleuses 
en Wallonie. Pourtant, c’est un peu ce à quoi l’on assiste 
aujourd’hui.

Je vais revenir sur les cellules de reconversion, mais 
quand on entend les discours qui ont lieu depuis un an, 
qui sont renforcés par le discours sur le budget 2026 à 
venir  et  qui  mettent  à  mal  tous  les  outils  d’insertion 
socioprofessionnelle et d’accompagnement de celles et 
ceux qui ont besoin d’un coup de pouce pour pouvoir 
revenir  sur  le  marché  de  l’emploi,  on  se  demande 
comment  le  Gouvernement  va  réussir  à  atteindre  son 
objectif d’augmenter le taux d’emploi en Wallonie.

Sur  les  cellules  de  reconversion,  cet  après-midi 
encore, j’ai entendu le MR – Mme Laffut – nous dire 
que nous devons changer ces cellules de reconversion 
parce que l’outil s’essouffle. Madame Laffut, vous allez 
avoir  droit  à  une  réplique,  mais  j’aimerais  que  vous 
puissiez  nous  dire  où  vous  avez  lu  que  cet  outil 
s’essouffle.  Pour  moi,  cela  participe  d’une  vérité 
alternative fondée sur absolument rien. J’aime bien que 
les comptes soient les bons.

Il y a effectivement l’administration, au moment où 
un  travail  d’évaluation  a  été  mené  sur  une  année  – 
l’année 2024 –, qui montre pour cette année là un taux 
de réussite bien moindre que celui de toutes les autres 
années. Pendant longtemps, à l’occasion des discussions 
que nous avons eues en commission avec le  ministre 
Jeholet, c’est uniquement cette évaluation qui a permis 
de  déterminer  la  ligne  à  suivre  du  Gouvernement,  à 
savoir se dire que l’outil de cellule de reconversion ne 
fonctionnait pas.

Entre  autres  grâce  aux  auditions  que  nous  avons 
eues au Parlement, grâce aux citoyennes et citoyens qui 
ont  permis,  par  une  pétition  qui  a  atteint  un  nombre 
important de signatures – puisque ces auditions avaient 
été  refusées  par  la  majorité  –,  nous  avons  pu,  tous 
ensemble, prendre acte des vrais chiffres de réalisation 
et de remise à l’emploi des cellules de reconversion. Ces 
chiffres sont évidents aujourd’hui, ils sont clairs, ils ne 
sont pas contestables. Ces chiffres montrent bien qu’il y 
a  un  taux  de  réussite  important  dans  les  cellules  de 
reconversion,  particulièrement  parce  qu’il  y  a  un 
accompagnement personnalisé et  collectif  in situ avec 

d’anciens travailleurs et travailleuses pour celles et ceux 
qui ont perdu leur emploi. Tous ces éléments font que 
les cellules de reconversion fonctionnent.

Je vous ai bien entendu, Monsieur de Wasseige – je 
vous  ai  écouté  avec  attention  –,  je  remarque 
qu’aujourd’hui enfin,  il  y a potentiellement de la part 
des Engagés une prise de conscience que ce que nous 
disons depuis des mois serait plus que probablement la 
réalité en termes de réussite. Je demande au MR : où 
avez-vous  lu,  de  manière  scientifique,  pas  dans  un 
rapport du MR ou du centre Jean Gol – je ne sais pas 
d’où cela peut venir –, que cet outil s’essouffle ?

Puisque vous allez avoir la parole,  je propose que 
vous répondiez à cette question, parce que j’aime bien 
que l’on se base sur des faits et, a priori, les faits sont là.

Autre fait, même si le système diffère à Bruxelles ou 
en Flandre, où il y a des cellules de reconversion gérées 
par des représentants de l’outplacement, par le secteur 
privé, les résultats montrent que les remises à l’emploi 
ne  sont  pas  du  tout  identiques.  Quand  c’est 
l’outplacement,  le  secteur  privé  qui  a  cela  dans  son 
escarcelle,  cela  mène  régulièrement  à  de  la  remise  à 
l’emploi vers des emplois plus précaires,  intérimaires, 
ou de courte durée, là où la formule wallonne permet, de 
manière  bien  plus  importante,  de  remettre  à  l’emploi 
avec des contrats de longue durée, à durée indéterminée 
et de meilleure qualité. Cela veut-il dire que l’on doit 
jeter l’opprobre sur le privé de manière générale, dans 
tous les secteurs ? Personne n’a jamais dit  cela. Nous 
disons  juste  que,  quand  un  outil  fonctionne  et  qu’il 
atteint  ses  objectifs,  nous  ne  devons  pas  le  jeter  à  la 
poubelle pour des raisons idéologiques, ce que le MR 
tend à nous prouver depuis quelques mois maintenant, 
voire même un an, depuis le temps que nous menons 
tous ces débats.

Monsieur de Wasseige, je me réjouis qu’aujourd’hui, 
les Engagés se rattachent de plus en plus aux faits. Vous 
avez évoqué la réponse du ministre Jeholet à la question 
que j’ai  posée hier  en commission sur  les  cellules de 
reconversion. J’ai demandé à M. Jeholet ce qu’il en était 
aujourd’hui  de  sa  vision  pour  la  suite  de  ces  outils, 
puisqu’il  y  a  enfin  eu  une  rencontre  –  il  m’a  dit  le 
8 octobre  –  entre  son cabinet  et  les  représentants  des 
organisations  syndicales  sur  le  sujet  des  cellules  de 
reconversion. Il m’a dit qu’il continuait pour le moment 
d’analyser la nouvelle proposition sur la table. En effet, 
les  organisations  syndicales  ont  fait  une  proposition 
constructive tenant compte de la volonté idéologique du 
MR  de  faire  entrer  le  privé  dans  l’outil,  mais  aussi 
tenant compte des résultats scientifiquement prouvés et 
positifs  des  cellules  de  reconversion  telles  qu’elles 
existent  aujourd’hui.  Les  syndicats  ont  proposé  de 
revoir  la  formule,  pour  qu’elle  soit  plus  mixte,  avec 
encore  une  place  pour  le  FOREm,  les  organisations 
syndicales  qui  permettent  à  d’anciens  travailleurs  et 
travailleuses  d’accompagner  au  mieux leurs  collègues 
ou  des  gens  qui  vivent  la  même  chose  qu’eux  alors 
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qu’ils  ont  perdu  leur  travail,  mais  aussi  de  faire  une 
place à l’outplacement dans ce modèle.

J’espère  très  fort  que  le  Gouvernement  ne  va  pas 
rester sur sa première ligne, qui était d’abord de ne pas 
écouter, mais surtout de ne pas prendre en compte les 
résultats  réels  de  cet  outil  que  sont  les  cellules  de 
reconversion, puisqu’elles sont aujourd’hui un véritable 
outil  performant  qui  permet  d’augmenter  le  taux 
d’emploi  en  Wallonie.  C’est  bien  l’objectif  que  nous 
recherchons toutes et tous.

Je le répète, nous n’avons pas le loisir aujourd’hui, 
quand  on  voit  le  taux  d’emploi  extrêmement  bas  en 
Wallonie  –  c’est  la  deuxième fois  que  M. Jeholet  est 
ministre  de  l’Emploi,  il  a  bien  conscience  de  cela  –, 
nous ne pouvons pas nous permettre de mettre par terre 
des outils qui fonctionnent. Plutôt que d’essayer de tout 
changer pour faire pire, j’espère qu’à un moment donné, 
le Gouvernement wallon va se mettre dans la roue de se 
dire :  « Si  l’on changeait  pour faire  mieux ? »,  ce  qui 
signifie, en matière de cellule de reconversion, de ne pas 
saborder  cet  outil,  mais  peut-être  potentiellement  de 
l’améliorer.

M. le Président.  –  Je  me  tourne  vers  le  banc 
gouvernemental  pour  voir  s’il  y  a  une  demande 
d’intervention.

Ce n’est pas le cas.

La parole est à Mme De Rodder.

Mme Dorothée  De Rodder (PS).  –  J’ai  plusieurs 
choses à dire.

Madame Laffut,  vous  dites  que  vous  adoptez  une 
position  courageuse  dans  ce  dossier.  Ce  n’est  pas 
courageux : c’est lâche de renvoyer les travailleurs qui 
ont perdu leur emploi vers des boîtes d’intérim qui font 
de l’évasion fiscale. C’est lâche aussi de ne pas vouloir 
être  confrontés  à  Mme Bingen,  qui  a  fait  une  étude 
scientifique complète sur  le  sujet  et  que vous refusez 
catégoriquement d’entendre dans notre commission.

Les arguments, on les connaît, vous nous comparez 
toujours à la Flandre.  On aimerait  bien être au même 
niveau que la Flandre, c’est un vœu pieux. On aimerait 
aussi, mais on n’est pas du tout dans la même situation. 
Je ne comprends toujours pas que, dans la situation dans 
laquelle nous sommes actuellement, vous continuiez de 
nous comparer.

Oui,  c’est  de la  maltraitance de renvoyer les  gens 
derrière  un  petit  écran,  alors  que  vous  avez  des 
dispositifs qui fonctionnent et que vous voulez briser. Je 
ne vois rien de courageux là-dedans.

Quand j’entends M. de Wasseige me dire que rien ne 
prouve les résultats que le FOREm sort, que les cellules 
de reconversion démontrent, je me demande si c’est une 
blague  de  parler  comme  cela.  Quand  on  voit  que  le 

FOREm, une institution qui doit avoir tout notre respect, 
une institution crédible, sort des informations basées sur 
la DIMONA.

Monsieur de Wasseige, j’imagine que vous savez de 
quoi l’on parle quand on parle de la DIMONA.

Remettre  en  cause  des  indications  aussi 
fondamentales  que  celles-là,  je  crois  rêver  en  vous 
entendant.  Vous  parlez  d’efficacité.  L’efficacité,  ce 
serait  de créer de l’emploi privé.  J’imagine que, dans 
une autre vie, vous vous y êtes attelé.

En  l’occurrence,  ici,  les  cellules  de  reconversion 
sont  un  dispositif  qui  ne  coûte  pas,  qui  a  été  évalué 
objectivement, qui montre des résultats, qui renvoie les 
gens vers des contrats à durée indéterminée. Je ne vois 
pas  le  problème,  si  ce  n’est  votre  petite  phrase, 
Monsieur de Wasseige, encore une fois, à l’endroit des 
syndicats. C’est là le problème : c’est parce qu’il y a les 
syndicats  dans  la  boucle ;  c’est  cela,  votre  problème 
fondamental.  Dès  que  l’on  parle  des  syndicats,  vous 
attrapez  des  boutons.  C’est  devenu  contagieux.  Vous 
êtes à la limite le plus virulent en ce qui concerne les 
syndicats.

Vos  propos  sont  indignes  de  ce  que  représente 
l’histoire du syndicalisme dans notre pays et de ce qu’ils 
ont pu obtenir comme avancées pour les travailleurs et 
les  travailleuses  durant  ce  dernier  siècle.  C’est 
complètement indigne !

(Applaudissements)

C’est dogmatique dans votre chef de les stigmatiser 
de cette manière, alors qu’ils obtiennent des résultats. Je 
n’ai jamais vu autant de malhonnêteté intellectuelle de 
se dire que l’on va remettre en cause un dispositif qui 
est  évalué,  qui  fonctionne,  qui  ne  coûte  pas  et  qui 
renvoie  les  gens  vers  des  CDI.  Encore  une fois,  cela 
devrait faire consensus. Vos arguments sont inexistants.

Quand c’est nous qui le disons, cela ne percole pas. 
Je  peux  comprendre,  vous  attrapez  de  l’urticaire,  je 
comprends. Cependant, quand on essaie de faire venir 
des gens qui ont étudié la problématique et qui ont un 
avis objectif,  comme Mme Bingen,  on refuse d’ouvrir 
les portes du Parlement à ces gens qui pourraient venir 
vous  expliquer  par  a + b,  Monsieur  de Wasseige  et 
Madame Laffut, que vous devriez soutenir ce dispositif, 
et à tout le moins lui laisser une chance.

Dans la  réponse que le  ministre  a  faite  hier  à  ma 
collègue, Mme Linard, on sent qu’il n’est pas tout à fait 
décidé  en  la  matière.  Il  nous  a  encore  dit  hier  qu’il 
réfléchissait, qu’il continuait de consulter.

Cette résolution, vous ne la voterez pas, et ce n’est 
pas une surprise. Toutefois, de grâce, ne vous trompez 
pas,  parce  que  derrière,  ce  sont  les  travailleurs  et  les 
travailleuses  de  Cora,  Lunch  Garden,  Casa,  ce  sont 
toutes ces personnes qui attendent de vous d’avoir au 
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moins une grandeur d’esprit par rapport à leur avenir et 
un peu de compréhension par rapport à toutes celles et 
tous ceux qui  ont  perdu leur  travail.  Vos propos sont 
indignes de ces travailleurs.

(Applaudissements)

M. le Président.  –  Mme Laffut  et  M. de Wasseige 
ont  été  abondamment  cités.  S’ils  veulent  intervenir 
brièvement, la parole leur est ouverte.

La parole est à Mme Laffut.

Mme Anne  Laffut (MR).  –  Mme De Rodder  a 
l’habitude  de  mettre  le  mot  « mépris »  et  l’adjectif 
« indigne » à toutes les sauces. Je ne sais pas si le fait de 
ne pas écouter les  interventions des uns et  des autres 
peut également être considéré comme du mépris. Quand 
on  organise  ses  petites  vidéos  à  l’avance,  ses  petits 
shows, que l’on n’écoute pas et que l’on ne prend pas la 
mesure  de  ce  qui  est  répondu  par  les  autres,  c’est 
compliqué.  On a  l’impression d’avoir  un  dialogue  de 
sourds en ce qui concerne ce dossier.

Je n’ai pas à répondre à Mme Linard, mais la chute 
des  chiffres  de  réinsertion  ces  dernières  années  est 
communiquée  par  le  FOREm.  Quand  on  dit  que  le 
dispositif s’essouffle, depuis le début, on n’a jamais dit 
que  l’on  allait  le  jeter.  On  a  dit  que  l’on  allait  le 
compléter.

Pourquoi  le  complète-t-on ?  On  a  un  peu 
l’impression que ces cellules fonctionnent comme des 
cellules de crise, depuis des années parfois. On pourrait 
probablement les améliorer pour en faire un levier de 
transition  économique  durable.  Les  besoins  évoluent 
aussi.  On  a  besoin  de  nouvelles  compétences 
transversales.  Les dispositifs classiques ont  parfois du 
mal à suivre cette évolution. Amener de l’outplacement 
et des partenariats privés, c’est un complément. On n’a 
jamais dit que l’on allait les jeter, personne ici autour de 
la table et au niveau du MR ne l’a dit. On n’a jamais dit 
que rien ne fonctionnait, Madame De Rodder. Écoutez 
ce que l’on vous dit.

Au-delà de cela, c’est joli de dire : « Au scandale, on 
n’a  pas  accepté  d’auditions ».  Je  vous  rappelle  que 
quand  on  a  eu  la  réforme  du  FOREm  initiée  par 
Mme Morreale, on a demandé à de multiples reprises à 
entendre le même opérateur du côté flamand, et l’on n’a 
jamais eu gain de cause, on n’a jamais pu obtenir ces 
auditions.

(Applaudissements)

Vous  pouvez  jouer  ce  jeu  tout  le  temps.  Des 
exemples, on en a plein. On n’est pas là pour se lancer 
la balle l’un l’autre, et dire : on n’a pas écouté ceci, on 
n’a pas écouté cela.

(Réaction de Mme De Rodder)

Je parle et je ne vous ai pas interrompue.

On  parle  de  ces  auditions,  on  parle  de  volonté 
idéologique.  Vous  parlez  des  syndicats.  Le  ministre 
Jeholet  vous  a  rappelé  en  commission  avoir  tendu la 
main  aux syndicats,  leur  avoir  envoyé un courrier  au 
mois de juillet. Personne n’a répondu au mois de juillet. 
Il  a fallu attendre les discussions en commission pour 
que l’on réponde au mois d’octobre.

Le ministre a rencontré les syndicats, aujourd’hui, et 
il a fait preuve d’ouverture comme depuis le début de ce 
dossier. Une proposition est sur la table, et il a dit qu’il 
l’examinerait  avec  soin.  Donc,  attendez  la  suite,  s’il 
vous plaît, écoutez ce que l’on vous répond et ne partez 
pas  dans  vos  idéologies  en  nous  traitant,  nous, 
d’idéologues. C’est le comble !

M. le Président. – La parole est à M. de Wasseige.

M. Olivier  de Wasseige (Les  Engagés).  –  Je 
voudrais répondre à Mme De Rodder parce que je pense 
qu’elle n’a pas écouté mon intervention.

Quand vous dites que rien ne prouve les résultats, 
réécoutez mon texte. Je n’ai jamais dit qu’il n’y avait 
pas eu de résultats.

Deuxièmement,  vous  dites  que  je  m’attaque  aux 
syndicats. Je vais donc vous relire in extenso la phrase 
où je parle des syndicats : « Il est donc normal que nous 
voulions  préserver  l’intervention  des  organisations 
syndicales  en  complémentarité  avec  les  services  du 
FOREm, pour un accompagnement global », et cetera.

Expliquez-moi où j’ai dit qu’il fallait se passer des 
syndicats.  Nous  avons,  depuis  le  début,  soutenu  leur 
rôle. Nous voulons simplement faire évoluer le modèle 
vers  plus  d’ouverture  à  l’autre,  où  chacun,  sous  la 
coupole d’un opérateur public qu’est le FOREm, aura 
un rôle bien distinct. Cela ne changera rien à l’approche 
humaine, comme je l’ai dit. Rien ne sera changé dans 
l’approche humaine.

J’ai simplement dit aussi : « Les syndicats n’ont pas 
le  monopole de l’humain » – ce qui  ne veut  pas dire 
qu’ils n’en ont pas. Je l’ai dit. Donc vous ne dites pas ce 
que j’ai dit, vous contredisez, alors que j’ai dit : « Les 
syndicats n’ont pas le monopole de l’humain ». Cela ne 
veut pas dire qu’ils n’en ont pas. Donc, je ne peux pas 
accepter ce que vous avez dit.

Quant  à  l’intervention  de  Mme Linard  qui  laisse 
sous-entendre que notre position aurait évolué au gré du 
temps,  je  vous  invite,  Madame  Linard,  à  relire  les 
comptes rendus des commissions, puisqu’une partie du 
texte que j’ai lu ici est exactement la même que celle 
que  j’ai  lue  en  commission.  J’ai  toujours  soutenu  ce 
modèle entre les deux. Donc, vous n’essaierez pas de 
diviser la majorité sur ce point.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.
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M. Julien  Liradelfo (PTB).  –  J’ai  entendu 
M. de Wasseige  déplorer  le  manque  d’évaluation  des 
autres dispositifs.

On a une  majorité qui est divisée sur le sujet avec 
une unité de façade. On a le MR qui nous dit qu’il n’y a 
pas besoin d’évaluer, ou en tout cas que le dispositif a 
montré ses limites sans évaluation, et l’on a les Engagés 
qui  nous  disent  qu’il  manque  tout  de  même  une 
évaluation à cette mesure.

Pour un Gouvernement qui a dit qu’il voulait évaluer 
toutes  les  mesures  qu’il  allait  prendre,  alors  là,  vous 
faites vraiment défaut.

Je veux revenir sur l’absence d’auditions. L’absence 
d’auditions montre qu’en fait ces chiffres dérangeaient 
cette  majorité.  L’absence  d’auditions,  l’absence  de 
chiffres  concrets  en  commission…  On  a  dû  batailler 
pour que les représentants des travailleurs puissent venir 
exposer les bons résultats de ces cellules.

Aujourd’hui,  la  réforme,  c’est  évidemment  une 
attaque,  c’est  un  démantèlement  d’un  dispositif  qui 
fonctionne.  Effectivement,  les  représentants  des 
travailleurs ont  dit  en commission,  en audition,  qu’ils 
étaient  ouverts.  Ils  étaient  ouverts  à  une  certaine 
réforme.  Mais  aujourd’hui,  ce  n’est  pas  cela  que  le 
Gouvernement nous propose.

Quel type de modèle voulons-nous ? Soit on veut un 
modèle de remise à l’emploi. Point. C’est ce que vous 
êtes en train de dire. Soit on veut un modèle de remise à 
l’emploi de qualité, en CDI, et c’est ce que, aujourd’hui, 
ce dispositif propose.

J’ai entendu Mme Laffut dire : « Oui, mais on ne va 
quand  même  pas  fonctionner  comme  une  cellule  de 
crise ».  Mais  j’espère  bien  que  vous  considérez  les 
licenciements collectifs  comme une situation de crise. 
Bien sûr que c’est une situation de crise quand on perd 
son boulot, quand il y a des fermetures d’usines. Bien 
sûr que ce sont des situations de crise et je pense qu’en 
fait, cette donnée, elle n’est pas prise au sérieux.

Je  vous l’ai  dit  en  commission,  cela  montre  aussi 
votre  méconnaissance  totale  du  marché  de  l’intérim, 
cela montre votre méconnaissance totale du parcours du 
combattant pour trouver un boulot. Quand vous allez à 
l’intérim et que l’on vous dit : « Vous aurez un contrat à 
la journée ou un contrat à la semaine », quand vous vous 
pointez au boulot et que l’on vous dit que votre nom 
n’est  pas  sur  la  liste  ou  qu’il  n’y  a  pas  la  paire  de 
chaussures,  que  vous  retournez  le  lendemain  et  que 
votre nom n’est plus sur la liste… C’est la réalité que 
vivent les travailleurs aujourd’hui et cela se passe ainsi 
avec les agences d’intérim et l’outplacement.

Ce n’est  donc pas le  modèle que nous défendons. 
Nous défendons un modèle qui fonctionne, qui repose 
sur  des  chiffres  clairs,  solides  et,  jusqu’à  preuve  du 
contraire, vous n’avez encore rien démontré.

M. le Président. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte Linard (Ecolo). – Je ne serai pas 
longue, mais je ne peux pas laisser Mme Laffut décrire 
une  vérité  alternative.  Des  chiffres  du  FOREm n’ont 
jamais  montré  un  essoufflement  de  la  réinsertion.  Je 
voudrais que l’on donne ces chiffres au Parlement parce 
que nulle part on ne les a vus, je ne pense pas qu’ils 
existent.  Si  vous  voulez  venir  avec  des  faits  de  cet 
acabit,  vous devez amener la preuve, Madame Laffut. 
Cela fait presque un an que l’on parle des cellules de 
reconversion en commission avec le ministre Jeholet, et 
jamais  nous  n’avons  vu  ces  chiffres.  Dès  lors, 
j’aimerais, si vous affirmez des choses de cet acabit, que 
vous veniez avec des preuves.

Monsieur  de Wasseige,  je  vais  relire  les 
interventions.  J’aime avoir  le  bon sens comme guide, 
donc  je  relirai  vos  interventions.  Je  vais  même  vous 
donner le bénéfice du doute. Cependant, la discussion 
aujourd’hui montre bien que votre partenaire MR n’est 
pas  du  tout  au  même  degré  que  vous  en  matière  de 
reconnaissance du travail des cellules de reconversion. 
Je  ne  vous  jugerai  donc  que  sur  les  actes  du 
Gouvernement.  Les  actes  devront  suivre  vos  paroles 
parce  que,  à  un  moment  donné,  quand  un  outil 
fonctionne, on ne peut pas dire qu’on le soutient pour 
ensuite  voter  pour quelque chose qui  fera exactement 
l’inverse.

Je vous donne donc rendez-vous au moment où nous 
allons  voir  arriver  dans  ce  Parlement  le  texte  du 
Gouvernement.

M. le Président.  –  Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close et 
vous propose de voter ultérieurement sur l’ensemble de 
la proposition de résolution.

Proposition de résolution
visant à mettre en place une stratégie intégrée 
de lutte contre les feux de forêt en Wallonie,

déposée par M. Spies, Mme Hanus, 
M. Fontaine, Mme Dejardin, M. Crampont et 

Mme Morreale
(Doc. 306 (2024-2025) N° 1 et 2)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de la proposition de résolution visant à mettre en place 
une stratégie intégrée de lutte contre les feux de forêt en 
Wallonie,  déposée  par  M. Spies,  Mme Hanus, 
M. Fontaine,  Mme Dejardin,  M. Crampont  et 
Mme Morreale (Doc. 306 (2024-2025) N° 1 et 2).
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Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale 
ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  M. Janssen  et 
Mme Bernard sous le n° 306 (2024-2025) N° 2 qui, sauf 
expression contraire, se réfèrent à leur rapport écrit.

La parole est à M. Spies.

M. Patrick Spies (PS). – Sehr Geheerte Parlament 
President,  Geheerte  Kollegin  und  Kollegen  aus 
Regierung  Parlament,  Monsieur  le  Président,  chers 
collègues  du  Parlement,  nous  pensions,  avec  les 
collègues qui ont cosigné le texte, avoir déposé un texte 
sans enjeu politique, mais fondamental pour un tiers du 
territoire wallon : la forêt.

Une fois  de plus,  nous nous sommes heurtés  à  la 
logique  majorité-opposition.  Ce  qui  est  nouveau  ici, 
c’est  le  silence  du  Gouvernement  en  commission.  Je 
dois bien vous avouer que je ne m’y attendais pas.

Certes,  lorsqu’il  s’agit  de  l’examen  d’une 
proposition  de  résolution,  rien  n’oblige  un  ou  une 
ministre à s’exprimer, mais nous imaginions que le sujet 
en valait la peine. Apparemment pas. Aujourd’hui, je ne 
peux que regretter l’absence de Mme la Ministre.

Pourtant,  l’urgence  est  là.  Les  scientifiques  nous 
alertent, ils nous disent deux choses. D’abord, ils nous 
disent que le risque de feux de forêt est de plus en plus 
grand. La question n’est plus de savoir si nous serons 
confrontés à un feu de forêt de grande ampleur, mais où 
et quand.

Ensuite,  ils  nous  disent  que  nous  ne  sommes  pas 
prêts. Nous manquons d’une cartographie des chemins 
d’accès, nous manquons de matériel et de coordination 
entre  les  services.  Quand  vous  interrogez  les 
professionnels  des  services  de  secours,  ils  disent  la 
même chose.

Ce texte n’est pas sorti de nulle part : il est le fruit de 
mes rencontres avec des acteurs de terrain. En effet, j’ai 
rencontré  dans  ma  région  celles  et  ceux  qui  sont 
directement concernés par la question : les pompiers, les 
forestiers,  les  agents  du  DNF.  Tous,  sans  exception, 
m’ont confirmé qu’il y a urgence à agir. Tous m’ont fait 
part  du  manque  de  préparation  et  du  manque 
d’anticipation de la Belgique en général, et de la Région 
wallonne en particulier.

Ce qui revient systématiquement dans leurs propos, 
c’est l’importance d’une collaboration fluide et efficace 
entre le DNF et les services d’incendie. Or, chacun sait 
que le DNF souffre d’un sous-effectif chronique, ce qui 
complique  la  tâche  sur  le  terrain.  Plusieurs  m’ont 
d’ailleurs  confié  qu’il  serait  utile  de  réfléchir  à  une 
formation de base commune, par exemple, que chaque 

agent forestier puisse suivre une initiation ou un module 
pratique de lutte contre l’incendie.

Le constat est  clair.  Celles et  ceux qui sont sur le 
terrain  partagent  notre  point  de  vue.  Ils  jugent  notre 
texte  pertinent  et  nécessaire  afin  de  renforcer  notre 
préparation face à un risque qui ne cesse de croître. Ces 
constats  sont  posés  et  connus.  Il  est  de  notre 
responsabilité  politique  d’y  remédier.  Pourtant,  la 
majorité reste sourde et nous dit que tout va bien. Mais 
ce n’est pas vrai.

Lors  de  nos  échanges  du  10 octobre  dernier, 
finalement, la seule question qui nous a été posée est 
celle  du  leadership.  Pourquoi  demandons-nous  que  la 
Wallonie  prenne  le  leadership ?  Que  recouvre  cette 
notion ?

Si la Wallonie doit prendre le leadership sur ce sujet 
en Belgique, c’est parce qu’elle est la plus concernée. 
En  effet,  d’après  les  chiffres  de  la  Société  royale 
forestière,  la  forêt  belge  occupe  aujourd’hui  23 % du 
territoire national, soit un peu plus de 700 000 hectares. 
La  surface  forestière  belge  est  répartie  sur  les  trois 
Régions  du  pays :  79,8 %  en  Wallonie,  19,9 %  en 
Région  flamande,  0,3 %  en  Région  de  Bruxelles-
Capitale. Si les représentants de la Wallonie ne font pas 
de ce sujet un enjeu fondamental, personne ne le fera à 
leur place.

En la matière, la notion de leadership doit s’entendre 
au sens politique du terme. En effet, nous ne demandons 
pas que le ministre-président coordonne les services de 
secours  ou  donne  des  ordres  à  la  protection  civile. 
L’objectif  ici  est  de  faire  de  cet  enjeu  un  enjeu 
stratégique  pour  la  Belgique,  en  ce  compris  dans  les 
plans  d’investissement  des  services  de  secours  et  en 
organisation d’exercices à grande échelle. Voilà ce que 
nous entendons par leadership.

Je ne vous ferai pas l’injure de vous rappeler qu’il y 
a à peine quatre ans, notre Région était touchée par des 
inondations cataclysmiques et historiques. À la suite de 
celles-ci,  notre  Parlement  a  organisé  une  commission 
d’enquête  et  parmi  les  éléments  mis  en  évidence  se 
trouvait l’absence de culture du risque. Cette culture du 
risque,  nous  devons  la  construire.  Nous  devons  faire 
mentir la maxime qui veut que l’on n’apprend rien de 
l’histoire.  Cette  culture  du  risque  est  essentielle  pour 
anticiper, prévenir et limiter les impacts des catastrophes 
naturelles.  Cette  culture  du  risque  implique  un 
changement profond des pratiques institutionnelles. Être 
prêt avant l’apparition des feux plutôt que d’être pris au 
dépourvu.

La  culture  du  risque  ne  se  décrète  pas.  Elle  se 
construit dans la durée, par l’exigence, l’anticipation et 
la  participation  de  tous.  Force  est  de  constater 
qu’aujourd’hui, en Wallonie, il n’existe pas de majorité 
politique  pour  poser  les  fondations  d’une  culture  du 
risque. Chers collègues, je suis désolé de vous le dire, 
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mais  aucune  de  vos  interventions  ne  m’a  convaincu. 
Vous pourrez répéter les éléments obtenus à la faveur de 
réponses aux questions parlementaires. Cela n’en fait ni 
une stratégie ni l’implémentation d’une véritable culture 
du risque. Encore une fois, la classe politique wallonne 
fait  preuve  d’un  manque  flagrant  d’anticipation. 
Espérons que celui-ci ne deviendra pas coupable.

À côté  de la  culture  du risque,  le  second concept 
phare  de  notre  texte  est  l’anticipation.  Nous  devons 
prendre l’anticipation comme boussole, ce qui suppose :

- d’identifier  les  zones  les  plus  vulnérables  à 
proximité  des  zones  habitées  ou  à  forte 
fréquentation ;

- de former les acteurs locaux, les agents forestiers, 
les  élus  communaux  et  les  pompiers  à  des 
scénarios encore inédits pour nous ;

- de  créer  des  plans  d’intervention  adaptés  aux 
réalités topographiques de nos massifs boisés ;

- d’investir dans les équipements et les drones de 
surveillance ainsi que les moyens d’extinction, y 
compris aériens ;

- de coordonner l’action à l’échelle interrégionale 
et transfrontalière, car les incendies ne s’arrêtent 
pas aux limites administratives.

Comme je vous l’ai dit en préambule, je n’imaginais 
pas que ce texte puisse revêtir une portée politique et 
partisane. Au contraire, j’imaginais que nous pouvions 
construire  une  vision  partagée  et  transpartisane  de  la 
protection du territoire.

Je veux encore insister sur un point : ce texte n’est 
pas  un  texte  de  confrontation.  C’est  un  appel  à  la 
cohérence, au courage et à la responsabilité collective ; 
un appel à reconnaître la valeur immense de notre forêt, 
non  seulement  pour  aujourd’hui,  mais  pour  les 
générations  futures.  En  effet,  protéger  la  forêt,  c’est 
protéger le climat, le vivant, la santé et la cohésion de 
notre territoire.

Aujourd’hui,  nous  vous  invitons  à  envoyer  un 
message fort : celui que la Wallonie prend soin de son 
territoire,  comme  elle  prendrait  soin  de  sa  maison, 
qu’elle prévoit pour éviter et non pas pour s’excuser, et 
qu’elle  se  tient  debout  face  au  risque,  avec  sérieux, 
méthode et ambition.

Je me suis trompé, je pensais que dans un parlement 
on pouvait prendre de la hauteur.  Je m’aperçois après 
15 mois que, dans ces murs, ce n’est pas vrai. À Namur, 
les bassesses partisanes pèsent plus lourd que l’intérêt 
de  la  Wallonie.  Et  vous  osez  encore  vous  demander 
pourquoi  il  y  a  tant  de  défiance  envers  le  monde 
politique.

On  attend  d’un  parlement  qu’il  prenne  ses 
responsabilités, mais ce soir, en rejetant ce texte, c’est 
l’irresponsabilité politique qui l’emportera. Certes, cette 
résolution engage, car elle dit clairement : nous savons, 
nous voyons les signaux, nous reconnaissons la menace 

et nous prenons position avant que le pire arrive. Ainsi, 
demain, si un feu détruit une réserve naturelle ou un pan 
entier de notre forêt, nous ne pourrons pas dire que nous 
n’avions pas été alertés. La responsabilité politique sera 
là, elle sera entière et elle ne pourra pas être esquivée. 
Quand  on  se  rendra  compte  que  les  services  étaient 
sous-équipés et que la coordination était insuffisante, ou 
encore  que  les  pompiers  ne  disposaient  pas  de 
cartographie  actualisée,  vous  ne  pourrez  pas  dire  que 
vous  ne  saviez  pas,  ni  dans  la  presse  ni  dans  une 
probable future commission d’enquête parlementaire.

Monsieur le Président, chers collègues, même si je 
ne me fais aucune illusion, je vous rappelle qu’il vous 
reste trois possibilités : soit soutenir notre texte, soit le 
renvoyer en commission et rouvrir le débat comme le 
règlement du Parlement nous le permet, soit le rejeter. 
Le scénario de ce mercredi est écrit : ce texte sera rejeté. 
Malheureusement, un autre scénario l’est tout autant, à 
savoir celui prédit par les scientifiques : il y aura un feu 
de grande ampleur et nous ne serons pas prêts.

La Wallonie subira demain ce qu’elle aurait pu éviter 
et,  une fois de plus, on essaiera de réparer ce qui est 
réparable. On pleurera parce que l’on n’a pas voulu faire 
de l’anticipation et de la culture du risque des priorités 
politiques.  Cependant,  cette  fois,  vous ne pourrez pas 
dire que vous ne saviez pas.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Nicolas Janssen (MR). – Monsieur le Président, 
chers collègues,  comme l’ont fait  tous les  groupes en 
commission,  je  commencerai  par  exprimer  nos 
remerciements  au  député  Spies  pour  le  dépôt  de  son 
texte  sur  ce  sujet  important.  Vielen  Dank,  oserais-je 
même dire en cette Journée de la langue allemande en 
Wallonie.

J’aimerais  aussi  d’emblée  évoquer  le  fait  que,  en 
commission,  Monsieur  Spies,  vous  avez  exprimé  la 
crainte  que  l’on  disqualifie  directement  ce  texte  en 
arguant du fait qu’une partie de la résolution concernait 
l’autorité fédérale. Cette crainte n’a pas lieu d’être. Bien 
sûr, l’échelon fédéral est essentiel dans cette discussion 
et  il  y  a  lieu de travailler  en bonne intelligence avec 
l’ensemble  des  pouvoirs  concernés,  mais  nous  avons 
plutôt apporté une série de raisons pour justifier notre 
vote négatif à l’égard de cette résolution.

Comme je l’ai dit, le sujet des feux de forêt est un 
sujet prioritaire. Nous n’avons certainement pas dit en 
commission  –  et  nous  ne  le  dirons  certainement  pas 
aujourd’hui  –  que  tout  va  bien,  comme  vous  l’avez 
mentionné  il  y  a  quelques  instants.  Au  contraire,  ce 
risque ne fait qu’aller crescendo. Je pense que nous en 
sommes tous bien conscients, à cause de toute une série 
de  facteurs,  à  commencer  par  le  réchauffement 
climatique  et  la  détérioration  de  toute  une  série 
d’espèces.
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Nous avons encore tous à l’esprit les conclusions de 
la Commission d’enquête sur les inondations de 2021. 
Vous  les  avez  reprises  également.  Elles  soulignaient 
notamment le fait qu’il fallait développer la culture du 
risque en Wallonie, qui n’est pas suffisamment présente 
et  en  outre,  qu’il  était  nécessaire  d’améliorer  la 
communication  interne  entre  les  différents  services 
publics. Je mentionnerai aussi le fait que les réponses 
apportées  tout  au  long de  cette  année  par  la  ministre 
Dalcq aux nombreuses questions des différents députés 
sur  ce  sujet,  en  particulier  à  vous,  Monsieur  Spies, 
démontrent  que  ces  conclusions  sont  bien  prises  en 
considération par l’actuelle majorité.

Le  Gouvernement  est  décidé  à  se  doter  d’une 
stratégie efficace de lutte contre les feux de forêt. Par 
ailleurs,  les  5,5 millions  d’euros  prévus  dans  le 
budget 2026  pour  renforcer  la  biodiversité  et  le 
Département  de  la  nature  et  des  forêts  participeront 
notamment à la prévention et à la gestion des incendies 
en  milieu  naturel.  Nous  nous  en  félicitons  et  nous 
sommes  convaincus  que  l’utilisation  de  ces  moyens 
viendra démontrer le volontarisme de la ministre et du 
Gouvernement en la matière.

De  nombreuses  mesures  sont  prises  et  ont  été 
mentionnées en commission.  J’en reprendrai  certaines 
ici. Tout d’abord, de nombreux contacts ont lieu avec le 
Fédéral  sur  cette  thématique.  C’est  évidemment  une 
priorité,  notamment  entre  les  administrations  et  les 
services  de  secours.  Soulignons  aussi  que  le 
Gouvernement  wallon a récemment adopté le  premier 
Plan régional de gestion de crise avec le SPW ARNE, 
qui poursuit la révision du Plan interne de gestion des 
incendies  en  milieu  naturel.  Le  DNF et  le  CORTEX 
travaillent ensemble. Nous pourrions également évoquer 
la confection de la cartographie pour les zones à risque 
et zones d’accès forestier. Prévoir des chemins d’accès 
est  prioritaire.  C’est  d’ailleurs  une  des  raisons  pour 
lesquelles  il  est  nécessaire  d’associer  les  propriétaires 
privés,  qui  connaissent  souvent  leur  forêt  mieux  que 
quiconque  et  sont  en  mesure  de  mettre  en  place 
certaines mesures d’urgence qui s’imposent.

Mentionnons  aussi  le  travail  du  DNF  avec 
l’organisme  français  Entente  Valabre  et  le  précieux 
partage d’expérience qui  se met  en place.  Je pourrais 
aussi  évoquer  l’initiative  fédérale  Belgian  Wildfire 
Network des  Universités  de  Gand  et  de  Liège-
Gembloux  Agro-Bio  Tech.  Pour  terminer,  à  nouveau 
parmi une série d’autres initiatives, évoquons l’intention 
du  Gouvernement  de  mettre  en  place  une  stratégie 
forestière  adaptée  qui  intègre  l’approche 
multifonctionnelle  des  forêts,  comme  cela  est  stipulé 
dans notre DPR.

On le voit, la liste d’actions du Gouvernement en la 
matière est longue, et ceci n’en est qu’un aperçu. C’est 
logique vu l’importance, une fois de plus, de ce dossier. 
Mon  groupe  apporte  donc  toute  sa  confiance  à  la 
ministre  Dalcq et  au Gouvernement pour continuer le 

travail  mené  afin  de  doter  notre  Région  d’une  solide 
stratégie de lutte contre les feux de forêt, reprenant les 
trois notions que la ministre Dalcq a régulièrement eu 
l’occasion  de  développer  lors  de  nos  commissions : 
anticipation, coordination et prévention.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Alice  Bernard (PTB).  –  Sehr  geehrter 
Kollege Spies,  zum Tag der deutschen Sprache hätten 
Sie weiterhin auf Deutsch reden sollen. Hoffentlich wird 
es öfter passieren.

(Mme Bernard s’est exprimée en langue allemande.  
Les propos prononcés simultanément par les interprètes  
sont repris ci-dessous en italique.)

Cher collègue Spies, à l’occasion de la Journée de  
la langue allemande, vous auriez dû continuer à parler  
en  allemand.  Espérons  que  cela  se  reproduira  plus  
souvent.

M. Spies nous a rappelé que la forêt représente un 
tiers de la surface de la Région wallonne. C’est aussi le 
cas à Seraing. Quoi que l’on en pense,  un tiers de la 
surface communale est composé de forêts et de bois. Le 
texte  proposé  aujourd’hui  est  tout  à  fait  pertinent, 
puisque l’on sait  l’importance que  la  forêt  peut  avoir 
pour l’économie, le tourisme et la santé de la population 
de notre Région.

Les collègues socialistes ont aussi rappelé qu’il y a 
eu,  cet  été,  d’énormes  incendies  de  forêt  chez  nos 
voisins suite au réchauffement climatique. La Wallonie 
n’a pas encore été touchée fortement, mais les collègues 
socialistes  se  demandent,  à  juste  titre,  quand  et  où 
auront  lieu  les  feux  de  forêt.  Une  chose  est  en  effet 
certaine : on va en avoir.

Il faut donc prendre des mesures. Toutes les mesures 
proposées  dans  ce  texte  sont  très  concrètes  et  très 
pertinentes, qu’il s’agisse de la cartographie, du contrôle 
du  matériel,  de  l’organisation  d’exercices,  de  la 
coordination avec les pays voisins, et cetera.

Toute une série de leçons sont tirées du vécu que 
l’on a connu dans la Région suite aux inondations de 
l’est du pays. C’est aussi une conséquence dramatique 
du réchauffement climatique. On a constaté, pendant les 
inondations de 2021, qu’il y avait un énorme manque de 
coordination  et  d’énormes  confusions  sur  qui  devait 
diriger quoi, quand et comment.

La proposition de résolution présentée ici souligne à 
juste titre le rôle important du CORTEX, qui a tout à fait 
sa place au niveau de la Région wallonne et doit jouer 
son rôle pleinement.

J’ai  cependant  une  réserve  quant  au  texte  qui  est 
déposé.  Vous  indiquez  votre  volonté  que  la  Région 
wallonne prenne le  leadership sur  la  coordination des 
opérations. Parmi les institutions amenées à intervenir 
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en cas de grosse crise en matière de feux de forêt, des 
institutions fédérales interviennent aussi : la protection 
civile,  mais  –  éventuellement,  on  ne  sait  jamais  – 
l’armée  pourrait  également  être  amenée  à  intervenir. 
Des hélicoptères et des drones sont, de surcroît, amenés 
à être  mobilisés.  Or,  ils  sont  souvent  réglementés par 
des instances fédérales.

Au PTB, on est fort attachés à l’unité du pays. On a 
un  peu  de  mal  à  concevoir  que  ce  soit  la  Région 
wallonne  qui  puisse  prendre  la  direction  sur  les 
institutions fédérales. Il y a aussi des forêts en Flandre – 
moins qu’en Wallonie, c’est vrai – qui sont menacées. 
En Campine par exemple, il pourrait y avoir de grosses 
crises comme des feux de forêt. C’est pourquoi le PTB 
va s’abstenir sur ce texte.

M. le Président. – La parole est à M. Jacob.

M. Loïc  Jacob (Les  Engagés).  –  Madame  la 
Ministre, chers collègues, tout d’abord, je tiens une fois 
encore à saluer sincèrement le dépôt de cette proposition 
de  résolution  par  nos  collègues  socialistes.  Elle  a  le 
mérite  de  replacer  un  sujet  crucial  au  cœur  de  nos 
débats :  la  protection  des  forêts  wallonnes  face  au 
changement climatique.

Je dois bien vous avouer, Monsieur Spies, que j’ai 
été un peu étonné de la manière dont vous avez porté ce 
texte,  vous  qui,  habituellement,  êtes  quelqu’un  de 
nuancé et de posé. C’est peut-être une consigne de parti, 
je ne sais pas. Je vous demanderai simplement : que font 
les communes germanophones pour supporter la zone 6 
en la matière ?

Nos forêts wallonnes occupent un tiers du territoire 
wallon,  et  80 % de la  surface forestière du pays.  Ces 
forêts sont frappées de plein fouet par la sécheresse, les 
attaques  parasitaires  et  le  stress  hydrique  qui 
augmentent inévitablement le risque d’incendie. Sur ce 
constat, nous sommes tous d’accord. Vous voyez qu’il 
n’y a pas de posture partisane.

Pour  nous,  la  prévention  n’est  pas  seulement  un 
choix de bon sens,  c’est  un devoir  collectif.  Prévenir, 
c’est  anticiper,  entretenir,  diversifier,  sensibiliser  et 
renforcer la culture du risque à tous les niveaux de la 
société. Nous partageons donc aussi l’objectif central de 
la  résolution :  protéger  nos  forêts  et  nos  concitoyens 
doit demeurer une priorité absolue de l’action publique. 
Vous  voyez  à  nouveau  qu’il  n’y  a  pas  de  posture 
partisane, Monsieur Spies.

Cependant, notre groupe tient à rappeler – comme 
l’a fait M. Janssen – que le Gouvernement wallon n’est 
pas resté inactif en la matière. Une concertation étroite 
est  déjà  en  cours  avec  le  niveau  fédéral,  notamment 
avec  M. le Ministre  Jean-Luc  Crucke,  et  plusieurs 
initiatives concrètes sont aussi sur les rails, je vais les 
répéter. La répétition est aussi un acte pédagogique.

La circulaire sur la gestion des incendies en milieu 
rural  est  en  cours  de  finalisation.  La  cartographie 
effectivement très importante des zones à risque et des 
accès forestiers est en préparation. Le DNF renforce la 
formation  et  les  coopérations  internationales, 
notamment  avec  le  concours  d’Entente  Valabre  en 
France. Des collaborations fructueuses sont établies via 
le  Belgian  Wildfire  Network  et  le  CORTEX,  ce  que 
vous  demandiez  dans  votre  proposition.  Enfin,  le 
Gouvernement  wallon  a  adopté  le  15 mai  dernier  le 
premier  plan  de  gestion  de  crise  qui  « trois  objectifs 
principaux » :

- structurer l’action publique en cas de crise ;
- harmoniser  le  dispositif  entre  les  différents 

niveaux de pouvoir ;
- clarifier  les  rôles  et  responsabilités  de  chaque 

organisme régional.

Non, ce n’est pas rien. Oui, Monsieur Spies, nous 
travaillons.

Si  nous  partageons  l’esprit  de  la  résolution,  nous 
considérons  que  le  moment  n’est  pas  opportun  pour 
voter  un  texte  qui  risquerait  de  venir  brouiller  la 
coordination  en  cours  entre  les  différents  niveaux  de 
pouvoir  et  les  différents  acteurs.  Mon  groupe  plaide 
pour  un  travail  cohérent  et  efficace.  Il  est  préférable 
pour nous de laisser le travail se poursuivre. Néanmoins 
– je le dis avec beaucoup de sincérité et d’honnêteté –, 
nous serons extrêmement attentifs à ce qu’un suivi actif 
de  ce  dossier  soit  assuré  par  Mme la Ministre  et  ses 
équipes,  afin  de  mener  à  bien  une  stratégie  solide, 
intégrée et coordonnée, fondée sur trois axes clairs que 
M. Janssen  a  rappelés :  anticipation,  coordination  et 
prévention.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Liebe  Kolleginnen 
und Kollegen – je n’irai pas plus loin, Mme Bernard a 
mis la barre tellement haut que l’on serait tous ridicules, 
quand on ne maîtrise pas la belle langue allemande –, 
chers  collègues,  1 million,  c’est  le  nombre  d’hectares 
partis  en  fumée  cette  année  dans  toute  l’Union 
européenne.  Même  si  nos  forêts  wallonnes  et  les 
Hautes-Fagnes ont été relativement bien épargnées, ces 
chiffres prouvent à quel point il est urgent d’agir pour 
protéger la forêt wallonne.

La forêt, ce ne sont évidemment pas que des arbres : 
c’est  l’identité  de  la  Wallonie.  C’est  un  lieu 
d’émerveillement et de connexion à la nature pour tous 
les Wallons et les Wallonnes, mais aussi pour nos amis 
du nord  du  pays  ou des  pays  voisins.  La  forêt,  c’est 
aussi  un  pôle  touristique  majeur  de  la  Wallonie,  un 
maillon  économique  qui  représente  plus  de 
18 000 emplois directs. Enfin, c’est un poumon vert qui 
nous rend d’innombrables services.

Vous  l’aurez  compris,  pour  toutes  ces  raisons,  il 
importe de la protéger et de la restaurer.
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En matière de prévention des risques d’incendie de 
forêt,  nous ne partons pas de rien, fort  heureusement. 
Sous  la  précédente  législature,  nous  avons  travaillé  à 
mieux  coordonner  le  travail  de  la  Région  avec  le 
ministère  de  l’Intérieur,  en  actualisant  notamment  les 
directives techniques et les procédures opérationnelles. 
Nous avons travaillé à la mise à jour des cartographies 
de  zones  à  risque  spécifiques  à  l’échelle  locale, 
notamment les cartographies des accès pour les services 
de  secours,  la  mise  à  jour  d’un  plan  interne  de  lutte 
contre  les  incendies  en  forêt,  la  mise  en  place  d’une 
cellule de vigilance spécifique ou encore la prévention 
via  le  renforcement  de  l’affichage  préventif.  À  cela 
s’ajoutent  toute  une  série  de  projets  davantage  de 
prévention,  notamment  des  projets  LIFE  visant  à 
restaurer  des  tourbières  ou  à  restaurer  les  vallées 
ardennaises.

Il faut aller plus loin, et surtout poursuivre ce travail. 
Comme la proposition de résolution dont nous débattons 
aujourd’hui  l’évoque  –  je  remercie  vraiment  les 
collègues  socialistes  de  mettre  ce  sujet  important  à 
l’agenda –, il s’agit de renforcer notre culture du risque 
et d’adopter une stratégie forte et coordonnée pour nous 
préparer au mieux.

J’avais  formulé  ma  phrase  en  disant  que  cette 
stratégie,  Madame  la  Ministre,  doit  être  transversale. 
Malheureusement, la ministre n’est pas là, c’est un petit 
peu dommage pour un sujet aussi important, mais bon, 
on  a  parfois  d’autres  urgences,  je  le  comprends 
évidemment.

Celle-ci, malheureusement, en est une. Elle risque de 
le devenir de plus en plus fortement. Cette stratégie doit 
protéger nos forêts face aux risques d’incendie, mais pas 
seulement. Elle doit aussi protéger et mettre en sécurité 
nos  concitoyens  face  aux  potentiels  futurs  feux,  d’où 
l’interaction  importante  avec  les  services  de  la 
protection  civile.  Elle  doit  également  renforcer  les 
moyens du DNF pour agir efficacement, tant dans les 
ressources  humaines  que  dans  les  équipements  à  sa 
disposition. Elle doit établir également une coordination 
forte avec le Fédéral,  d’une part, et  avec les pouvoirs 
locaux, d’autre part.

À cet égard, je vous rappelle, chers collègues, que 
nous attendons toujours la circulaire relative aux feux de 
forêt, annoncée par Mme la Ministre, à destination des 
gouverneurs,  qu’elle  nous  promet  depuis  avril 2025. 
Nous sommes aujourd’hui fin octobre.

La stratégie  devra  aussi  renforcer  la  prévention et 
l’éducation  dès  le  plus  jeune  âge,  plaider  à  l’Europe 
pour une plus grande solidarité entre États membres, de 
manière à aider le plus rapidement possible nos voisins 
en  cas  de  mégafeux,  et  à  profiter  également  de  leur 
solidarité.

Enfin,  cette  stratégie  doit  investir  dans  l’avenir  et 
restaurer nos forêts en écosystèmes et puits de carbone 
résilients.

Vous l’aurez compris, pour nous, il est temps d’agir 
si nous ne voulons pas voir nos forêts partir en fumée 
dès les prochains étés. Je suis donc très étonnée que le 
MR  et  les  Engagés  ne  considèrent  pas  comme 
prioritaires et considèrent que l’on a le temps d’attendre, 
comme si une résolution votée ici au sein du Parlement 
brouillait les cartes d’une action gouvernementale. C’est 
un peu tiré par les cheveux.

Nous soutiendrons donc la proposition des collègues 
socialistes, en formulant néanmoins deux amendements 
que je vous présente très rapidement.

Le premier, c’est le renforcement de la coopération 
avec  le  niveau  de  pouvoir  fédéral  en  matière  de 
ressources  humaines,  en  matière  de  formation  des 
agents  et  en  matière  d’achat  de matériel.  En effet,  le 
niveau de pouvoir fédéral étant compétent en matière de 
protection  civile,  il  nous  semble  nécessaire  d’assurer 
une  coopération  importante  entre  la  Région  et  le 
Fédéral. Les feux de forêt peuvent mettre en danger des 
populations  aux  alentours,  nécessitant  alors  cette 
intervention de la protection civile.

Le deuxième amendement concerne la poursuite de 
la  transition de  nos forêts  vers  un modèle  de gestion 
plus  durable  et  résilient,  via  une  diversification  des 
essences plantées et également la régénération naturelle 
des  parcelles,  dans  la  lignée  du  projet  « Forêt 
résiliente »  que  nous  avions  lancé  et  qui  peut  être 
rebaptisé autrement, peu m’importe.

La  biodiversité  forestière  et  l’adaptation  des 
essences  et  des  pratiques  forestières  sont  en  effet 
d’excellents vecteurs de résilience de notre patrimoine 
forestier  face aux changements  à  venir  en  matière  de 
climat.  Il  importe  donc  pour  nous  de  poursuivre  la 
dynamique  permettant  aux  propriétaires  forestiers, 
qu’ils soient publics ou privés, d’y faire face du mieux 
possible.

M. le Président. – La parole est à M. Spies.

M. Patrick Spies (PS). – Vielen Dank, sehr geehrter 
Herr Präsident.  Zunächst vielen dank an die Kollegen 
für ihre einzelnen Wortmeldungen.

Je  vous  remercie,  Monsieur  le  Président.  Je  tiens  
aussi à remercier les collègues qui se sont exprimés.

Monsieur Jacob, je vais vous dire pourquoi j’ai un 
peu  changé  de  style  aujourd’hui :  ce  sujet  me  tient 
vraiment  à  cœur  et  je  ne  peux  qu’imaginer  où  nous 
allons si  nous ne passons pas  à  la  vitesse  supérieure. 
Personnellement, je regrette profondément l’attitude de 
fermeture systématique de la majorité et  le silence du 
Gouvernement.  Je  l’ai  vécu  en  Commission  de 
l’économie  sur  la  filière  du  bois.  Je  l’ai  vécu  encore 
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récemment  avec  le  refus  d’une  simple  visite 
d’exploitation agricole qui a fait le choix d’un mode de 
production alternatif. Je le vivrai encore ce soir avec le 
rejet d’une proposition sérieuse pour anticiper la gestion 
des feux de forêt.

Pour un jeune parlementaire, c’est une désillusion. 
Je  croyais  que  ce  Parlement  était  un  lieu  de  travail 
collectif  au  service  de  l’intérêt  général.  Ce  n’est 
manifestement pas le cas.

Nous  avons  péché  par  excès  d’optimisme.  Nous 
avons cru que la protection contre les incendies de forêt 
pouvait dépasser les clivages partisans, qu’équiper nos 
services  de  secours,  que  renforcer  la  prévention,  que 
préparer nos territoires face au changement climatique 
pouvaient rassembler au-delà des camps politiques. Ce 
n’est pas le cas. Ce soir, vous avez choisi la logique de 
la  fermeture,  là  où  il  fallait  faire  preuve  de 
responsabilité. J’espère sincèrement que, d’ici la fin de 
la législature, vous n’aurez pas à regretter ce vote.

Ce  qui  se  passe  aujourd’hui,  ici  à  Namur,  fait 
tristement écho à ce qui s’est passé hier à Strasbourg, au 
Parlement  européen.  Une  proposition  cruciale  de  la 
Commission pour améliorer la surveillance des forêts a 
été  rejetée  par  une  alliance  de  droite  et  de  l’extrême 
droite,  avec  le  soutien  des  eurodéputés  MR.  La 
différence avec le vote qui interviendra ce soir, c’est la 
position des Engagés. En effet, leur président soutenait, 
comme les eurodéputés socialistes, cette proposition de 
la  Commission.  Nous  ne  pouvons  que  reprendre  ces 
mots en regrettant que, à Namur comme à Strasbourg, 
l’alliance  des  droites  belges  bloque  toute  avancée 
environnementale.

Enfin, je le dis avec gravité : refuser d’anticiper face 
à des alertes scientifiques claires, à des appels répétés 
du  terrain  simplement  parce  que  l’initiative  vient  de 
l’opposition, ce n’est pas une faiblesse, c’est une faute. 
Ce  n’est  pas  un  manque  de  courage,  c’est  de 
l’irresponsabilité politique. Quand un feu ravagera des 
hectares de forêts, il ne faudra pas prétendre que l’on ne 
savait pas. J’ai voulu jouer les lanceurs d’alerte. Vous ne 
voulez pas m’écouter, vous assumerez.

Pour terminer, je remercie le groupe Ecolo pour les 
deux amendements  déposés.  C’est  la  preuve que l’on 
peut travailler en bonne intelligence entre membres de 
ce Parlement. Nous accueillons favorablement les deux 
amendements déposés par le groupe Ecolo.

M. le Président.  –  Des  amendements  ont  été 
proposés, après approbation du rapport, par Mme Tellier 
et  M. Hazée  (Doc. 306  (2024-2025)  N° 3  – 
amendements n° 1 et 2).

Les amendements ont été déposés sur le portail des 
parlementaires.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close et vous propose 

de  voter  ultérieurement  sur  les  amendements  et 
l’ensemble de la proposition de résolution.

VOTES

M. le Président.  –  J’invite  Mmes les Secrétaires 
Hanus et Thoron à venir me rejoindre à la tribune pour 
procéder aux votes.

Projets de motion
déposés en conclusion de l’interpellation de 

M. Fontaine à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur les menaces pesant sur l’avenir de 
l’agriculture biologique en Wallonie

par M. Fontaine et Mme Hanus
(Doc. 344 (2025-2026) N° 1)

et par Mme Durenne et M. Jacob
(Doc. 345 (2025-2026) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets 
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de 
M. Fontaine à Mme la Ministre Dalcq sur les menaces 
pesant  sur  l’avenir  de  l’agriculture  biologique  en 
Wallonie.

La  première  motion  motivée  de  M. Fontaine  et 
Mme Hanus  a  été  imprimée  et  distribuée  sous  le 
document n° 344 (2025-2026) N° 1.

La seconde motion pure et simple de Mme Durenne 
et  M. Jacob  a  été  imprimée  et  distribuée  sous  le 
document n° 345 (2025-2026) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du 
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure 
et simple déposée par Mme Durenne et M. Jacob.

La  parole  est  à  M. Fontaine,  auteur  principal  du 
projet de motion motivée.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Je  regrette  la  non-
présence de Mme la Ministre Dalcq.

M. le Président.  – Je rappelle que, dès le moment 
où  le  Gouvernement  est  représenté,  le  règlement  est 
rencontré. J’ai entendu plusieurs fois la remarque.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Oui,  laissez-moi 
terminer,  Monsieur  le  Président.  Je  regrette  sa  non-
présence, tout en sachant qu’il n’y a pas d’obligation.

Je constate également que quand les ministres ont 
une question d’actualité, ils sont obligés de venir, mais 
qu’après il  y a peut-être moins d’intérêt,  alors qu’il y 
avait des textes très intéressants aujourd’hui.
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Ceci étant dit, tout le monde le sait : nos agriculteurs 
et  nos  agricultrices  souffrent.  Qu’ils  travaillent  en 
agriculture  conventionnelle  ou  en  agriculture 
biologique, les chiffres sont implacables.

Vendredi  dernier,  La  Première  titrait  « Revenus 
agricoles  en  Wallonie :  20 %  des  agriculteurs  ont  un 
revenu  nul  ou  négatif ».  Malgré  cela,  malgré  les 
rapports,  malgré  les  constats,  malgré  les  cris  d’alerte, 
malgré  les  promesses,  rien  ne  change  vraiment.  Le 
système reste orienté vers un productivisme à bout de 
souffle, épuisant pour les sols comme pour les femmes 
et les hommes qui les cultivent.

Pendant  ce  temps,  la  presse  agricole  continue  de 
vanter des rendements toujours, toujours plus artificiels 
appuyés  sur  des  produits  toujours,  toujours  plus 
intrusifs. Il est temps de se réveiller.

Nous défendons une transition vers un autre modèle 
agricole,  un  modèle  agroécologique  respectueux  des 
ressources naturelles, du vivant et surtout du bien-être 
des  agriculteurs  et  des  agricultrices.  Cette  transition 
n’est  pas  un  luxe,  elle  est  une  urgence  sociale  et 
écologique.  On  l’a  toujours  dit  en  commission,  il  ne 
s’agit  pas  de  dresser  les  filières  les  unes  contre  les 
autres, mais de soutenir la diversification des modèles, 
avec comme boussole commune le respect du vivant, du 
travail et du climat.

Dans cette perspective, la filière biologique a toute 
sa  place  dans  l’agriculture  wallonne.  Pas  comme  un 
modèle de repli  ni  comme une filière élitiste,  comme 
certains  l’entendent,  mais  bien  comme  une  filière  de 
l’avenir  capable  de  démontrer  que  l’on  peut  produire 
autrement tout en garantissant la qualité, la proximité et 
la traçabilité.

Pourtant,  cette  filière  est  aujourd’hui  fragilisée, 
découragée et inquiétée. Force est de constater que le 
Gouvernement ne semble pas mesurer la gravité de la 
situation.  Il  y a  même parfois  une forme de froideur, 
voire un dédain dans les réponses qui lui sont adressées. 
Comme le chantait Brassens, les braves gens n’aiment 
pas que l’on suive une autre route qu’eux. Cependant, la 
diversité des chemins agricoles est une force, pas une 
menace. Quand une filière peine, ce n’est pas un contre-
modèle  qui  échoue,  c’est  un  pan  entier  de  notre 
souveraineté alimentaire qui vacille.

C’est pourquoi nous appelons à un sursaut politique. 
Il  est  temps  de  soutenir  la  production  bio,  pas 
uniquement via la demande, mais aussi en garantissant 
une  stabilité  économique  aux  producteurs.  Il  faut 
structurer  la  filière  en  investissant  dans  la 
transformation,  le stockage,  la logistique,  ainsi  que la 
commercialisation locale, et surtout sortir d’une vision 
marginale du bio pour en faire un pilier reconnu d’une 
politique agricole wallonne ambitieuse.

M. le Président. – Merci, Monsieur le Député.

M. Eddy Fontaine (PS). – Je termine, Monsieur le 
Président…

M. le Président. – Je vous remercie, je suis désolé. 
La  parole  est  à  Mme Durenne,  auteure  principale  du 
projet de motion pure et simple.

Mme Véronique  Durenne (MR).  –  Monsieur  le 
Président, cette prise de parole me permet de rétablir la 
vérité.  Non,  les  sections  bios  ne  disparaîtront  ni  du 
Collège des  producteurs  ni  de l’APAQ-W. Je réponds 
ainsi déjà à un élément de la motion motivée du Parti 
socialiste.

Comme  cela  a  été  récemment  rappelé  par  la 
ministre,  chaque  personne  en  charge  d’une  filière  au 
sein  du  Collège  des  producteurs  est  également 
responsable du volet « Bio » de celle-ci. Ces différents 
responsables de filières seront  toujours épaulés par  la 
section bio du Collège des producteurs, où une personne 
continuera d’apporter son expertise en la matière.

Certains  devraient  –  vous  n’êtes  pas  concerné, 
Monsieur  Fontaine  –  dépasser  ce  réflexe  quasi 
pavlovien consistant à imaginer que le MR, du seul fait 
qu’il  est  le MR, ne soutiendrait  plus le secteur bio et 
souhaiterait  le voir  disparaître.  C’est tout le contraire. 
Même si  M. Fontaine  ne  fait  pas  trop  confiance  à  la 
DPR, et  même quand son parti  est  en majorité,  nous 
continuerons  à  mettre  en  avant  ce  qu’il  y  a  dans  la 
Déclaration de politique régionale actuelle :  le soutien 
au secteur bio.

Or,  plus  que les  mots,  il  y  a  également  les  actes. 
D’ailleurs,  Mme la Ministre  en  a  listé  plusieurs  en 
commission que j’aimerais rappeler ce jour devant vous, 
sans  froideur  et  sans  dédain,  comme vous  l’avez  dit, 
Monsieur  Fontaine :  diminution  des  coûts  de 
certification,  structuration  des  filières  pour  amener 
davantage  de  valeur  ajoutée  chez  les  agriculteurs, 
augmentation  des  primes  Bio  depuis  janvier  de  cette 
année 2025, réflexion sur l’augmentation des primes à 
la conversion bio, évaluation du plan Bio 2030 actuel, et 
j’en passe.

En parlant de ce plan, vous savez qu’il est en cours 
d’évaluation,  comme  la  ministre  l’a  dit,  et  que  les 
conclusions  de  ce  travail  sont  attendues  pour 
début 2026.  Ces  conclusions  seront  bien  évidemment 
minutieusement étudiées par la ministre et ses équipes.

Par  ailleurs,  ce  travail  ne  vient  pas  du  tout  en 
contradiction  avec  la  volonté  de  la  ministre  de 
rapprocher les trois organismes que sont l’APAQ-W, le 
Collège  des  producteurs  et  Biowallonie  afin  de 
renforcer  la  lisibilité  de  leurs  actions  pour  le  secteur 
agricole et pour le secteur bio.

Nous savons que les chiffres de ces dernières années 
ne  sont  pas  bons  pour  ce  secteur,  avec  une  légère 
diminution de  la  surface agricole  utile  dédiée  au bio. 
Nous  sommes  une  des  régions  européennes  les  plus 
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ambitieuses,  avec  un  objectif  de  30 % de  superficies 
agricoles  utilisées  en  bio  en  2030.  Cet  objectif  sera 
effectivement difficilement atteignable dans le contexte 
actuel et face à une demande en bio qui ne décolle pas 
assez.

Pour  autant,  nous  ne  pouvons  pas  reprocher  à  la 
ministre  son  volontarisme  afin  de  créer  une  marque 
forte  du  bio  en  Wallonie,  grâce  à  une  expertise  plus 
transversale entre les différents organismes déjà cités.

On  ne  peut  que  regretter  que  le  PS  considère  ce 
volontarisme  comme  « mettre  la  charrue  avant  les 
bœufs ». C’est dès à présent qu’il faut agir.

Enfin,  je  tenais  également  à  rappeler  que  la 
proposition de la Commission européenne réserve une 
place centrale à l’agriculture biologique dans la future 
PAC.

Madame  la  Ministre,  nous  vous  soutenons  dans 
votre volontarisme et nous avons tout à fait confiance en 
vous pour mener à bien ce travail.

(Réaction de M. Fontaine)

M. le Président.  –  Monsieur  le  Député,  j’essaie 
d’avoir un minimum de souplesse. Je me suis permis de 
vous  interrompre  après  17 secondes  au-delà  des  trois 
minutes qui vous étaient accordées.

La parole est à M. Jacob, deuxième auteur du projet 
de motion pure et simple.

M. Loïc  Jacob (Les  Engagés).  –  L’agriculture 
biologique n’est pas un sujet marginal dont on discute 
sur  un  coin  de  table.  Non,  elle  est  au  cœur  de  nos 
priorités  collectives,  à  savoir  la  santé  de  nos  sols,  la 
qualité  de  notre  alimentation  et  la  durabilité  de  nos 
territoires.  Grâce  à  l’action  des  Gouvernements 
successifs – il faut le reconnaître –, la Wallonie peut être 
fière de son secteur bio qui représente aujourd’hui près 
d’une ferme sur sept.

Ce  résultat,  fruit  d’un  engagement  constant,  est 
partagé.  Nous  devons  aussi  reconnaître  que,  depuis 
quelques années, le secteur traverse des turbulences. Je 
ne vais pas les répéter, M. Fontaine les a évoquées. Ces 
défis  sont  multifactoriels.  Ils  tiennent  autant  de  la 
pression sur le pouvoir d’achat des consommateurs qu’à 
la  nécessité  de  mieux  organiser  nos  filières.  C’est 
pourquoi notre groupe soutient une approche équilibrée, 
pragmatique et solidaire en la matière.

Dans  cet  esprit,  nous  saluons,  comme 
Mme Durenne,  les  actions  déjà  entreprises  par  le 
Gouvernement et Mme la Ministre, à savoir :

- la revalorisation des aides bios dès 2025 ;
- la diminution du coût de certification ;
- le renforcement des primes à la conversion ;

- l’évaluation  externe  du  plan  Bio  qui  devrait 
atterrir dès 2026 pour repartir sur des bases plus 
solides ;

- la volonté d’améliorer la transversalité entre les 
acteurs  afin  de  renforcer  la  cohérence  et 
l’efficacité sur le terrain.

Avec  mon  groupe,  je  plaide  pour  que  cette 
restructuration se fasse néanmoins dans la clarté et  le 
dialogue, en garantissant la continuité des missions, la 
concertation  avec  les  acteurs  de  terrain  et  la  stabilité 
budgétaire nécessaire à la structuration du secteur. Nous 
voulons que la Wallonie demeure une terre d’innovation 
et d’excellence agricole, où le bio garde toute sa place, 
non  pas  comme  un  modèle  unique,  mais  comme  un 
pilier complémentaire de notre souveraineté alimentaire 
et écologique.

C’est pourquoi, en conclusion, vous l’aurez compris, 
mon groupe a choisi de s’associer à la motion pure et 
simple,  non  pas  par  désintérêt,  mais  par  volonté  de 
stabilité  dans  le  processus  en  cours.  Nous  faisons 
pleinement confiance au travail du Gouvernement.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Produire  sans 
pesticides, c’est produire en prenant soin de sa propre 
santé  et  de  celle  des  consommateurs  et  des 
consommatrices.

La Wallonie, comme vous le savez, est dotée d’un 
objectif  de  30 %  de  surface  agricole  utile  en 
production bio à l’horizon 2030. Pour nous, un soutien 
est indispensable pour atteindre cet objectif.

Ce soutien doit être orienté vers l’agriculture bio et 
l’agroécologie.  Je  pense  notamment  au  programme 
TerrAé.  On  en  parle  souvent  en  Commission  de 
l’agriculture.  Je  regrette  d’ailleurs  que  le  MR  et  les 
Engagés  aient  refusé  la  visite  d’agriculteurs  inscrits 
dans cette démarche, pourtant financée par la Wallonie. 
C’est sans doute cohérent avec votre décision de couper 
70  à  80 %  de  ce  programme  concret  de  soutien  à 
l’agroécologie.

Le  soutien  doit  également  s’orienter  vers  la 
recherche  et  les  alternatives,  au  travers  d’une 
valorisation et d’une augmentation budgétaire.

Un travail doit être mené sur le foncier agricole. Le 
prix  de  la  certification  bio  doit  être  diminué.  Il  faut 
renforcer  la  consommation  en  bio,  notamment  en 
appliquant  l’exception  alimentaire  et  en  soutenant  les 
cantines durables.

Nous  soutiendrons  la  motion  des  collègues 
socialistes,  vu  l’importance  du  sujet,  et  nous  avons 
vraiment hâte d’entendre des propositions du banc de la 
majorité,  qui  passe  plutôt  son  temps  à  mettre  à  la 
poubelle celles des autres.
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M. le Président.  –  Je  me  tourne  vers  le  banc 
gouvernemental  pour  voir  si  une  expression  est 
souhaitée.

Ce n’est pas le cas.

Je vous invite à activer votre poste de vote à l’aide 
de votre badge nominatif.

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
38 membres répondent oui.
28 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Maxime  Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR), 
Caroline  Desalle  (Les Engagés),  Olivier  de Wasseige 
(Les Engagés), Carlo Di Antonio (Les Engagés), Benoît 
Dispa  (Les Engagés),  Véronique  Durenne (MR),  Yves 
Evrard (MR), Sophie Fafchamps (Les Engagés), Hervé 
Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR),  Anne-Catherine 
Goffinet  (Les Engagés),  François  Huberty 
(Les Engagés),  Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie 
Jacqmin  (Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne 
Laffut  (MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés), 
Vincent  Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Jori  Dupont  (PTB),  Eddy  Fontaine 
(PS),  Isabella  Greco  (PS),  Mélissa  Hanus  (PS), 
Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Jean-Pierre  Lepine  (PS), 
Bénédicte  Linard  (Ecolo),  Julien  Liradelfo  (PTB), 
Freddy  Mockel  (Ecolo),  Christie  Morreale  (PS), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie 
Pécriaux (PS), Sabine Roberty (PS), Patrick Spies (PS), 
Céline  Tellier  (Ecolo),  Éliane  Tillieux  (PS),  Thierry 
Witsel (PS).

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement.

Projets de motion
déposés en conclusion de l’interpellation de 

Mme Dejardin à M. Coppieters, Ministre de la 
Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur la lutte contre la précarité hydrique

par Mmes Dejardin, Roberty et M. Lepine
(Doc. 349 (2025-2026) N° 1)

et par Mme Vandorpe et M. Palermo
(Doc. 350 (2025-2026) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets 
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de 
Mme Dejardin à M. le Ministre Coppieters sur la lutte 
contre la précarité hydrique.

La  première  motion  motivée  de  Mmes Dejardin, 
Roberty et M. Lepine a été imprimée et distribuée sous 
le document n° 349 (2025-2026) N° 1.

La seconde motion pure et simple de Mme Vandorpe 
et  M. Palermo  a  été  imprimée  et  distribuée  sous  le 
document n° 350 (2025-2026) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du 
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure 
et simple déposée par Mme Vandorpe et M. Palermo.

La parole est à Mme Dejardin, auteure principale du 
projet de motion motivée.

Mme Valérie Dejardin (PS). – Madame la Ministre, 
chers collègues, chaque être humain a le droit d’avoir 
accès à suffisamment d’eau pour ses usages personnels 
et domestiques. C’est ce que reconnaissait l’Assemblée 
générale des Nations unies en 2010.

En Wallonie,  vous le  savez,  nous disposons d’une 
ressource  abondante  et  d’un  réseau  efficace  de 
distribution et d’assainissement. Chez nous, le frein de 
l’accès  à  l’eau  en  quantité  suffisante  réside 
malheureusement dans des questions financières. Selon 
le  baromètre d’Aquawal,  135 ménages wallons étaient 
en défaut de paiement en 2023, ce qui veut dire 8 % des 
usagers.  Pour  ces  familles,  la  facture  d’eau  est  une 
source d’angoisse supplémentaire dans un contexte où 
tout augmente : l’énergie, l’alimentation, le logement, et 
j’en passe.

La  précarité  hydrique  peut  recouvrir  plusieurs 
réalités. Certains ménages ont des revenus trop faibles 
pour  payer  leurs  factures  d’eau,  d’autres  sacrifient 
d’autres postes pour ne pas avoir  de factures  d’eau à 
payer, et d’autres encore restreignent drastiquement leur 
consommation, parfois au détriment de leur santé et de 
l’hygiène élémentaire.

Au  Parti  socialiste,  nous  voulons  aujourd’hui  des 
actes, des décisions fortes pour lutter contre ce type de 
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précarité.  C’est  pourquoi,  dans  notre  motion,  nous 
demandons essentiellement trois choses :

- la  première,  maintenir  le  subventionnement  des 
tuteurs  énergie-eau  et  les  former,  que  ce  soit 
techniquement ou administrativement ;

- la deuxième, interdire les limiteurs de débit d’eau 
pour  les  personnes  en  difficulté  de  paiement. 
Même  si  leur  pose  est  devenue  assez 
exceptionnelle, ces dispositifs restent inhumains. 
Les juges de paix, je le rappelle, l’avaient rappelé 
lors  des  auditions  menées  par  notre  Parlement 
lors de la législature précédente ;

- la  troisième,  limiter  l’évolution  de  la  facture 
d’eau au maximum de l’inflation.

Je me permets d’insister sur l’importance d’avoir les 
distributeurs d’eau comme partenaires dans cette  lutte 
contre la précarité hydrique. Ils  connaissent  eux aussi 
des difficultés dans l’exercice de leur mission de service 
public, face notamment à des polluants émergents. Par 
cette  motion,  notre  objectif  n’est  pas  d’augmenter  les 
factures,  impayées  ou  irrécouvrables,  émises  par  les 
distributeurs d’eau. Nous voulons que le Gouvernement 
prenne  à  bras-le-corps  le  problème  de  la  précarité 
hydrique, en réformant les outils existants et en prenant 
des mesures supplémentaires.

En 2025, en Wallonie, savoir que certaines familles 
ne tirent pas la chasse, se lavent moins ou renoncent à 
l’essentiel  pour  épargner  quelques  litres,  c’est  tout 
simplement inacceptable.

On espère que, sur cette question et sur le fait que 
l’eau est un droit fondamental et qu’elle ne peut devenir 
un luxe, il n’y aura pas de scission majorité-opposition.

M. le Président.  – La parole est à Mme Vandorpe, 
auteure principale du projet de motion pure et simple.

Mme Mathilde  Vandorpe (Les  Engagés).  –  Je 
rejoins tout à fait les constats faits par ma collègue. Il 
est  vrai  qu’environ  8 %  des  ménages  belges  sont 
touchés  par  la  précarité  hydrique.  C’est  ne  pas  avoir 
accès à l’eau, soit en quantité, soit en qualité suffisante 
pour  répondre  aux  besoins  de  base :  l’hygiène, 
l’alimentation, le logement.

En effet, c’est en particulier la difficulté de revenu, 
la facture d’eau trop élevée ou le logement de mauvaise 
qualité qui amènent cette difficulté. Ce sujet nous tient 
tous  à  cœur.  On sait  que l’accès  à  l’eau est  un droit 
fondamental et doit rester garanti pour chacun. On l’a 
déjà dit à plusieurs reprises en commission, le ministre y 
est particulièrement attentif.

Oui,  les  augmentations  du  prix  de  l’eau  sont 
observées,  mais  elles  se  justifient  notamment  par  des 
investissements  significatifs  qu’il  est  indispensable  de 
réaliser afin de préserver et renforcer la qualité de l’eau, 
élément ô combien discuté et important, personne ne le 
niera. On a eu l’occasion de le dire en commission, la 
Déclaration  de  politique  régionale  prévoit  qu’« en 

concertation avec les CPAS et les acteurs concernés, le 
Gouvernement  continuera  à  lutter  contre  la  précarité 
hydrique en optimisant les outils existants ». C’est bien 
dans ce sens que le ministre et nous avançons.

En commission, nous avons aussi souligné le droit à 
s’adresser aux CPAS pour bénéficier du Fonds social de 
l’eau, qui est sous-utilisé, de nombreuses communes et 
CPAS le reconnaissent. Il faut activer cette démarche à 
une  population  beaucoup  plus  large.  Une 
communication doit se faire en ce sens pour inciter les 
CPAS à activer ce Fonds social de l’eau.

Dans  une  précédente  intervention  en  commission 
également, il a été évoqué l’évaluation du dispositif des 
tuteurs énergie-eau par l’administration du ministre avec 
l’aide  de  la  Fédération  des  CPAS  au  plus  tard  pour 
fin 2025.  On reviendra en temps voulu quand celle-ci 
sera disponible.

Nous  connaissons  la  volonté  du  ministre  et  son 
investissement pour faire avancer ce dossier. Les points 
soulignés par ma collègue sont en cours de travail. C’est 
pourquoi nous avons déposé sur ce dossier une motion 
pure  et  simple,  sans nier  le  fond du dossier,  mais  en 
appuyant sur le fait que le ministre y travaille et que des 
avancées sont en cours.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Palermo, 
deuxième auteur du projet de motion pure et simple.

M. Vincent  Palermo (MR).  –  Chers  collègues,  la 
précarité hydrique est une réalité pour près de 8 % des 
ménages wallons. C’est trop, même si cette part est en 
recul constant depuis plus de 10 ans.

Nous  saluons  la  feuille  de  route  adoptée  par  le 
Gouvernement.  Elle  met  l’accent  sur  l’information,  la 
simplification des démarches et la formation des acteurs 
de terrain. Ce sont des leviers essentiels pour renforcer 
l’efficacité des dispositifs existants, sans multiplier les 
dépenses publiques.

Pour  notre  groupe,  il  est  crucial  que  chaque  euro 
investi  le  soit  avec  efficience.  L’objectif  n’est  pas 
d’alourdir  les  mécanismes,  mais  de  mieux  cibler  les 
aides, d’éviter les doublons et d’automatiser là où c’est 
possible,  et  ce  notamment  pour  les  bénéficiaires  du 
CPAS.

Nous  serons  attentifs  au  rapport  d’évaluation 
annoncé pour cette fin d’année. Il devra permettre des 
ajustements  concrets  au  service  d’une  solidarité 
responsable,  respectueuse  des  finances  publiques  et 
centrée sur celles et ceux qui en ont réellement besoin.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Jori  Dupont (PTB).  –  En  Wallonie, 
135 000 ménages n’arrivent  pas à  payer leurs factures 
d’eau.  Dans  un  pays  aussi  riche  que  le  nôtre,  c’est 
totalement inacceptable.
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Ce Gouvernement aggrave cette situation. Malgré de 
nombreuses  promesses  de  ne  pas  créer  de  nouvelles 
taxes,  vous avez augmenté le prix de l’eau.  Pour une 
famille nombreuse, c’est jusqu’à 150 euros de plus par 
an. Le MR se dit le parti des travailleurs, les Engagés, 
celui  des  familles.  Pourtant,  ce  sont  les  familles  qui 
paient le prix fort, parce que l’on applique aveuglément 
le  coût-vérité,  sans  tenir  compte  du  portefeuille  des 
gens. Le pollueur-payeur n’est jamais respecté, ce sont 
les citoyens qui paient pour les PFAS dans l’eau, et pas 
les pollueurs. Les familles paient donc deux fois, avec 
leur santé et avec leur facture d’eau.

Pendant  ce  temps,  les  limiteurs  d’eau  restent 
possibles. On espère que le ministre fera ce qui n’a pas 
été possible lors de la dernière législature :  mettre fin 
aux limiteurs d’eau et garantir le droit à l’eau pour tous, 
mais nous en doutons fortement.

M. le Président. – La parole est à M. Mockel.

M. Freddy  Mockel (Ecolo).  –  Chers  collègues, 
l’accès à l’eau pour ses besoins quotidiens est un droit 
humain fondamental. La Wallonie et les pays qui nous 
entourent  ont  en  principe  les  moyens  pour  s’assurer 
qu’il en soit ainsi. Chez nous, le but doit être d’arriver à 
zéro coupure et à zéro limiteur de débit.

Lors de la dernière législature, grâce aussi à l’action 
des écologistes,  on a fait  baisser significativement les 
coupures et limiteurs, fait avancer un accès plus facile 
au  Fonds  social  de  l’eau,  facilité  la  vigilance  des 
professionnels  à  installer  des  équipements  plus 
économes en eau.

Pour nous, c’est dans ce sens qu’il faut continuer les 
efforts et qu’il faut maintenir la pression pour y arriver : 
zéro limiteur, un accès aisé à tous ceux qui ont droit au 
Fonds social de l’eau et un travail préventif en matière 
de consommation.

M. le Président.  –  Je  me  tourne  vers  le  banc 
gouvernemental  pour  voir  s’il  y  a  un  souhait 
d’intervention.

Ce n’est pas le cas.

Nous allons voter.

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
38 membres répondent oui.
28 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Maxime  Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR), 
Caroline  Desalle  (Les Engagés),  Olivier  de Wasseige 

(Les Engagés), Carlo Di Antonio (Les Engagés), Benoît 
Dispa  (Les Engagés),  Véronique  Durenne (MR),  Yves 
Evrard (MR), Sophie Fafchamps (Les Engagés), Hervé 
Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR),  Anne-Catherine 
Goffinet  (Les Engagés),  François  Huberty 
(Les Engagés),  Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie 
Jacqmin  (Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne 
Laffut  (MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés), 
Vincent  Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Jori  Dupont  (PTB),  Eddy  Fontaine 
(PS),  Isabella  Greco  (PS),  Mélissa  Hanus  (PS), 
Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Jean-Pierre  Lepine  (PS), 
Bénédicte  Linard  (Ecolo),  Julien  Liradelfo  (PTB), 
Freddy  Mockel  (Ecolo),  Christie  Morreale  (PS), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie 
Pécriaux (PS), Sabine Roberty (PS), Patrick Spies (PS), 
Céline  Tellier  (Ecolo),  Éliane  Tillieux  (PS),  Thierry 
Witsel (PS).

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement.

Projets de motion
déposés en conclusion de l’interpellation de 

Mme Morreale à M. Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur l’absence d’ambition et de réelle politique 

de la ville en Wallonie
par Mme Morreale, MM. Witsel, Lefèbvre, 

Crampont et Mme Hanus
(Doc. 352 (2025-2026) N° 1),

par MM. Mugemangango et Liradelfo
(Doc. 353 (2025-2026) N° 1)

et par Mmes Fafchamps, Cassart-Mailleux et 
M. Daye

(Doc. 354 (2025-2026) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets 
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de 
Mme Morreale  à  M. le Ministre  Desquesnes  sur 
l’absence d’ambition et de réelle politique de la ville en 
Wallonie.
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La  première  motion  motivée  de  Mme Morreale, 
MM. Witsel, Lefèbvre, Crampont et Mme Hanus a été 
imprimée et distribuée sous le document n° 352 (2025-
2026) N° 1.

La  deuxième  motion  motivée  de 
MM. Mugemangango  et  Liradelfo  a  été  imprimée  et 
distribuée sous le document n° 353 (2025-2026) N° 1.

La  troisième  motion  pure  et  simple  de 
Mmes Fafchamps,  Cassart-Mailleux  et  M. Daye  a  été 
imprimée et distribuée sous le document n° 354 (2025-
2026) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du 
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure 
et  simple  déposée  par  Mmes Fafchamps,  Cassart-
Mailleux et M. Daye.

La parole est à Mme Morreale, auteure principale du 
premier projet de motion motivée.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Madame la 
Ministre, depuis le début de cette législature, un constat 
s’impose : les villes ne sont plus considérées comme des 
partenaires stratégiques pour le développement régional. 
C’est  un  choix  politique,  qu’il  soit  assumé  ou  non. 
Néanmoins,  globalement,  une  Région  comme  la 
Wallonie  va  s’affaiblir  ou  affaiblit  son  ambition  de 
cohésion  sociale,  d’attractivité  territoriale  et  de 
transition durable si elle ne travaille pas en partenariat 
avec ses villes.

Dès  le  départ,  un  signal  a  été  donné.  Pour  la 
première fois depuis la régionalisation, aucun ministre 
n’a explicitement été chargé de la politique de la ville ; 
une absence de pilotage politique clair qui s’est traduit 
sur le terrain par des reculs inquiétants. Or, les villes ne 
sont pas des petites entités parmi d’autres. Ce sont des 
moteurs  économiques,  culturels,  sociaux,  qui 
concentrent des services, des entreprises, des institutions 
scolaires, des hôpitaux, des infrastructures culturelles et 
sportives,  qui  accueillent  la  moitié  de  la  population 
wallonne.

Pourtant, depuis 15 mois, les attaques s’accumulent :
- des suppressions d’extensions du tram ;
- la réduction du taux de subvention dans l’arrêté 

de 2023 qui passe de 80 % à 50 %, ce qui rend 
des projets inaccessibles pour des communes plus 
fragiles ;

- la  suppression  de  1 %  supplémentaire 
d’indexation au Fonds des communes ;

- l’abandon de la politique intégrée de la ville après 
2025,  malgré  des  résultats  positifs  validés  par 
l’Union des villes et communes ;

- la  précarisation du personnel  communal  via les 
coupes dans les APE ;

- la suppression dans les postes subsidiés dans les 
CPAS ;

- l’exclusion  des  chômeurs  et  le  renvoi  vers  les 
CPAS ;

- l’absence d’investissements structurants alors que 
les friches industrielles s’accumulent.

La conséquence est un démantèlement progressif des 
politiques publiques à destination des milieux urbains. 
À  l’heure  où  toutes  les  grandes  villes  européennes 
investissent massivement dans la rénovation urbaine, la 
mobilité durable, l’inclusion sociale, la Wallonie,  elle, 
se retire. Pourtant, il n’y a pas de transition écologique, 
de relance économique et de cohésion sociale sans nos 
villes.  Elles  sont  des  lieux  où  se  concentrent  les 
inégalités sociales, les défis en matière de logement, de 
sécurité  et  de  santé.  Ce  sont  aussi  des  lieux  de 
résilience, d’innovation, de création.

Il ne s’agit pas d’opposer les villes et les ruralités ; 
personne ne le fait ici. Il s’agit juste de donner aux villes 
les  moyens  d’assumer  leurs  fonctions  stratégiques  au 
service de l’ensemble du territoire wallon.

C’est pourquoi, une nouvelle fois, nous appelons le 
Gouvernement  à  retirer  la  réforme  de  l’arrêté  du 
13 juillet 2023.  Cette  réforme pénalise  lourdement  les 
communes les plus dynamiques, les plus peuplées, mais 
aussi souvent les plus précaires. Elle traduit une vision 
budgétaire  à  courte  vue,  déconnectée  des  réalités 
locales.

Nous  demandons  également  que  soit  relancée  une 
véritable  politique  de  la  ville  en  Wallonie  qui  soit 
transversale, structurée, durable, adossée à des moyens 
stables. La politique urbaine ne peut pas être un  one-
shot postcovid.  Elle  doit  être  un pilier  de  la  stratégie 
régionale, parce que, sans nos villes, c’est la Wallonie 
entière qui s’essouffle.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango, auteur principal du deuxième projet 
de motion motivée.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Madame la 
Ministre,  ce  que  votre  Gouvernement  est  en  train  de 
faire avec les grandes villes est incompréhensible. Votre 
Gouvernement a dit vouloir les rendre plus attractives, 
mais,  dans les  faits,  il  leur  enlève les  moyens d’agir. 
Votre Gouvernement supprime la politique intégrée de 
la ville, qui avait pourtant permis à neuf grandes villes 
wallonnes de lancer de vrais projets de rénovation, de 
logements, de cohésion sociale. Maintenant, il baisse les 
taux de subvention de 80 % à 50 % en changeant  les 
règles en plein milieu du jeu.

Les communes avaient préparé leur projet sur base 
d’un  cadre  clair  et  prévisible.  Elles  avaient  fait 
confiance à la Région et, aujourd’hui, elles découvrent 
qu’elles  vont  devoir  payer  deux  fois  plus.  Résultat, 
beaucoup  de  projets  vont  tomber  à  l’eau,  tout 
simplement parce que les villes n’ont plus les moyens 
de suivre.

Ce  que  votre  Gouvernement  appelle  la 
responsabilisation, c’est en réalité un désengagement de 
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la  Région.  Il  demande  aux  villes  de  faire  plus  avec 
moins,  alors  qu’elles  sont  déjà  étranglées 
financièrement. Or, quand elles n’y arrivent plus, elles 
n’ont qu’une seule solution : augmenter les taxes locales 
ou réduire les services publics. C’est cela, la réalité.

Ne  l’oublions  pas,  la  moitié  de  la  population 
wallonne vit  dans les grandes villes.  Chaque fois que 
votre  Gouvernement  coupe  dans  ses  budgets,  ce  sont 
des centaines de milliers de Wallonnes et de Wallons qui 
en  paient  le  prix,  avec  moins  de  logements  rénovés, 
moins de crèches et moins d’espaces publics entretenus.

Ainsi,  quand  votre  Gouvernement  dit  vouloir 
renforcer  la  cohésion  et  l’attractivité  des  villes, 
permettez-moi  de  dire  clairement  que  les  actes  de  ce 
Gouvernement  produisent  exactement  l’inverse.  Ce 
Gouvernement  affaiblit  nos  villes  et,  avec  elles,  il 
affaiblit toute la Wallonie.

Ce qu’il faut aujourd’hui, c’est une vraie politique 
de la ville, stable et durable, qui donne aux communes 
les moyens d’agir, et non pas une réforme bricolée qui 
les laisse seuls face à leurs problèmes.

Ce sont les raisons pour lesquelles je vous demande 
de soutenir notre motion.

M. le Président. – La parole est à Mme Fafchamps, 
auteure principale du projet de motion pure et simple.

Mme Sophie Fafchamps (Les Engagés). – Madame 
la  Ministre,  chers  collègues,  notre  Gouvernement 
accorde  une  attention  toute  particulière  à  la  politique 
wallonne de la ville. Il vise à développer une politique 
cohérente pour rénover certains quartiers des villes, tout 
en  concentrant  des  moyens  sur  les  projets  de 
développement  urbain.  Il  s’est  également  engagé  à 
mener une politique budgétaire rigoureuse et proactive. 
Il s’évertue à assurer une gestion financière responsable 
et  à  déployer  son  action  dans  une  volonté  de 
simplification administrative.

Le ministre nous l’a dit, le mécanisme de droits de 
tirage  ne  sera  pas  reconduit  au-delà  de  2025.  La 
politique  intégrée  de  la  ville  ne  sera  pas  reconduite 
comme précédemment, car nous ne pouvons pas nous 
payer le luxe de financer un nouveau Plan de relance 
dans le contexte budgétaire actuel. Quoi qu’il en soit, le 
soutien aux grandes villes reste une priorité. Grâce au 
FERI,  le  futur  Fonds  extraordinaire  régional 
d’investissement,  les  villes  pourront  agir  de  manière 
ciblée sur des enjeux spécifiques, notamment ceux liés à 
la  transition  qui  sont  au  cœur  des  préoccupations 
actuelles.

La  politique  des  grandes  villes,  c’est  d’abord 
soutenir  celles-ci  dans le  cadre  de leur  redéploiement 
territorial,  en  mobilisant  intelligemment  les  outils 
planologiques,  fiscaux  et  d’investissement  régionaux. 
L’avenir des grandes villes passe nécessairement par un 
regain  de  leur  attractivité  pour  les  investissements 

privés, l’accueil de nouveaux habitants et de nouveaux 
services en zone urbaine.

M. le Ministre nous l’a expliqué, le principal levier 
que  nous  avons  en  termes  de  redéploiement  du 
territoire, c’est le levier planologique. Les schémas de 
développement communaux sont un outil majeur, celui 
de dessiner le futur de la ville, afin de dire demain où 
l’on doit construire, où l’on doit développer des services 
et selon quelle densité, mais aussi où l’on doit mettre les 
centralités. J’ai eu les réponses que j’attendais de la part 
du ministre lors du débat en commission, notamment au 
sujet de la réforme à venir.

Enfin, Mme Morreale s’étonne que nous n’ayons pas 
de ministre des Villes. Il est vrai que vous en avez eu un 
dans la précédente législature, mais quel est son bilan 
pour  les  grandes  villes ?  Quels  étaient  les  choix 
stratégiques ?  Pourquoi  les  villes  ne  se  sont-elles  pas 
redressées ?

(Réactions dans l’assemblée)

Le Plan de relance de la Wallonie était un plan sous 
emprunts, ce n’était pas une promesse de dépenser sans 
compter et sans fin. Nous n’avons pas de ministre des 
Villes,  mais  nous  avons  un  ministre  des  Pouvoirs 
locaux,  des  petites  et  des  grandes  villes.  Ce  ministre 
nous rappelle que le Gouvernement prend au sérieux la 
politique urbaine.

L’ambition  pour  les  villes,  et  notamment  pour  les 
grandes villes, est intacte, mais elle s’inscrit désormais 
dans un cadre de responsabilité financière qui garantit sa 
durabilité.

M. le Président. – La parole est à Mme Bluge.

Mme Valérie  Bluge (MR).  –  An  diesem  Tag  der 
deutschen  Sprache  möchte  ich  meine  Rede  in  dieser 
Sprache beginnen. Seit 1995 lebe ich in Lüttich, und seit 
2007 lebe ich dauerhaft in luttich mit meiner Familie. 
Sie  können  sich  sicher  vorstellen,  dass  mir  die 
Entwicklung unserer Städte sehr am Herzen liegt.

Liégeoise  depuis  1995,  je  m’y  suis  installée  
définitivement  avec  ma  famille  en 2007.  Vous 
comprenez  donc  que  le  développement  des  villes  me  
tient à cœur.

Pour rappel, la politique intégrée des villes était un 
outil conçu comme un one-shot postcovid par le biais du 
Plan de relance de la Wallonie. C’est donc une politique 
qui  a  un  début  et  qui  a  une  fin  –  qui  intervient 
maintenant.

Concernant notre législature, la DPR indique que le 
Gouvernement  accordera  également  une  importance 
particulière à la politique wallonne de la ville en vue de 
la rénovation des quartiers, en concentrant les moyens 
sur les projets de développement urbain en vue de leur 
reconversion.  Ainsi,  pour  aider  les  villes,  le  FERI va 
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remplacer  le  FRIC.  C’est  une  annonce  du 
Gouvernement : dès 2025, les communes pourront…

M. le Président.  –  Je  vous  remercie,  Madame  la 
Députée.

(Réactions dans l’assemblée)

La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – Les villes sont 
des pôles stratégiques en matière de cohésion sociale, 
d’économie et de lutte contre le dérèglement climatique. 
Développer une politique des villes,  c’est  déterminant 
pour la prospérité de l’ensemble de la Région – on l’a 
rappelé. Or, la Wallonie n’a pas réellement de politique 
des villes. Elle a une politique d’octroi de subsides qui 
tient compte du nombre d’habitants dans les communes. 
Une politique des villes,  néanmoins,  ce n’est  pas une 
politique des grosses communes.

S’il ne faut certainement pas arrêter brutalement les 
projets  urbains  qui  sont  aujourd’hui  en  cours,  il  faut 
aller  plus  loin  qu’un  autre  droit  de  tirage  qui  est 
proportionné  à  la  population,  fût-ce  le  FERI.  Une 
politique de la ville, c’est une réelle stratégie à l’échelle 
pluricommunale.  Mme Fafchamps  n’a  aucun  outil  de 
planification à l’échelle pluricommunale.

Quand  on  voit  les  difficultés  dans  lesquelles  nos 
villes sont,  c’est un réel enjeu que de développer une 
réelle politique des villes.

M. le Président.  –  Je  me  tourne  vers  le  banc 
gouvernemental  et  je  ne  vois  pas  de  souhait 
d’expression à ce stade.

Nous allons voter.

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
38 membres répondent oui.
28 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Maxime  Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR), 
Caroline  Desalle  (Les Engagés),  Olivier  de Wasseige 
(Les Engagés), Carlo Di Antonio (Les Engagés), Benoît 
Dispa  (Les Engagés),  Véronique  Durenne (MR),  Yves 
Evrard (MR), Sophie Fafchamps (Les Engagés), Hervé 
Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR),  Anne-Catherine 
Goffinet  (Les Engagés),  François  Huberty 
(Les Engagés),  Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie 
Jacqmin  (Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne 
Laffut  (MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés), 
Vincent  Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 

Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Jori  Dupont  (PTB),  Eddy  Fontaine 
(PS),  Isabella  Greco  (PS),  Mélissa  Hanus  (PS), 
Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Jean-Pierre  Lepine  (PS), 
Bénédicte  Linard  (Ecolo),  Julien  Liradelfo  (PTB), 
Freddy  Mockel  (Ecolo),  Christie  Morreale  (PS), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie 
Pécriaux (PS), Sabine Roberty (PS), Patrick Spies (PS), 
Céline  Tellier  (Ecolo),  Éliane  Tillieux  (PS),  Thierry 
Witsel (PS).

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement.

Projets de motion
déposés en conclusion de l’interpellation de 

M. Hazée à M. Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur l’octroi d’un permis pour la location de 

kayaks sur la Lesse et les informations fausses 
communiquées au Parlement

par M. Hazée
(Doc. 355 (2025-2026) N° 1)

et par MM. J.-P. Bastin et Daye
(Doc. 356 (2025-2026) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets 
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de 
M. Hazée à M. le Ministre Desquesnes sur l’octroi d’un 
permis pour la  location de kayaks sur  la  Lesse et  les 
informations fausses communiquées au Parlement.

La  première  motion  motivée  de  M. Hazée  a  été 
imprimée  et  distribuée  sous  le  document  n° 355 
(2025-2026) N° 1.

La seconde motion pure et simple de MM. Jean-Paul 
Bastin  et  Daye  a  été  imprimée  et  distribuée  sous  le 
document n° 356 (2025-2026) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du 
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure 
et simple déposée par MM. Jean-Paul Bastin et Daye.
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La parole est à M. Hazée, auteur principal du projet 
de motion motivée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Ce dossier comporte 
deux enjeux.

Tout d’abord, il  y a cette décision invraisemblable 
du ministre d’accorder un permis qui augmente de 50 % 
le nombre de kayaks qui sont autorisés sur la Lesse, en 
dépit de tous les avis scientifiques.

Pendant l’été, on a d’ailleurs pu voir ces kayaks en 
très  grand  surnombre,  avec  des  usagers  et  usagères 
dénaturant le lit de rivière au débit trop faible, les pieds 
dans l’eau. Ce permis est une décision très préjudiciable 
pour le milieu naturel et pour la biodiversité.

Le  deuxième  enjeu  de  ce  dossier,  ce  sont  les 
informations  fausses  données  par  le  ministre  au 
Parlement lorsqu’il a indiqué que son permis aboutissait 
à un statu quo au niveau du nombre d’usagers, alors que 
le permis augmente ce nombre de 50 %. C’est donc tout 
autant invraisemblable.

Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  le  refus,  par  la 
majorité  –  une  nouvelle  fois  –  de  demander  la 
communication des pièces et  d’organiser une audition 
en bonne et due forme du ministre après ces constats, 
comme ce  fut  déjà  le  cas  après  les  mensonges  de  la 
ministre  Galant  sur  les  loyers.  Nous  ne  pourrons  pas 
nous y habituer.

Par  contre,  à  l’inverse  de  la  ministre  Galant,  le 
ministre  Desquesnes  a  présenté  ses  excuses  au 
Parlement  et  a  reconnu  une  assertion  inexacte,  pour 
reprendre ses termes. Nous avons pris acte des excuses 
du ministre, même si l’assertion inexacte est en l’espèce 
un euphémisme, puisque le ministre a fait référence à 
une situation antérieure de 20 ans pour faire le constat 
de son statu quo.

Vous imaginez bien que si  chaque ministre faisant 
une comparaison avec la situation antérieure nous parle, 
en fait,  non pas de la situation antérieure,  mais de la 
situation  qui  prévalait  20 ans  plus  tôt,  nos  débats 
tomberaient dans une forme de réalité alternative assez 
dingue.

Bref,  il  restera  quelque  chose  de  grotesque  et 
d’intellectuellement  malhonnête  dans cette  affirmation 
d’un statu quo.

À  partir  de  là,  la  motion  demande  au 
Gouvernement :

- de  réaffirmer  solennellement  sa  volonté  de 
fournir  des  informations  exactes  au  Parlement. 
Après deux cas de figure, j’espère qu’il y aura un 
consensus au sein de cette  assemblée pour dire 
« stop » à cette façon de faire ;

- de  transmettre  les  pièces  du  dossier,  que  nous 
n’avons toujours pas sous la main, au Parlement. 

Nous devons donc nous fier aux éléments que le 
ministre a pu apporter en commission ;

- de  revoir  sur  le  fond  le  permis  accordé  en 
avril 2025  afin  de  rétablir  l’équilibre  naturel, 
comme proposé par l’administration, sur la base 
des avis scientifiques.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin, auteur 
principal du projet de motion pure et simple.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Herr 
Präsident,  Frau  Ministerin,  liebe  Kolleginnen  und 
Kollegen,  ich  wünsche  Ihnen  ein  schönes  Fest  der 
deutschen Sprache.

(M. Bastin s’est exprimé en langue allemande. Les  
propos  prononcés  simultanément  par  les  interprètes  
sont repris ci-dessous en italique.)

Monsieur le Président, Madame la Ministre, chers  
collègues, je nous souhaite une belle fête de la langue  
allemande.

La pratique du kayak sur la Lesse est un dossier qui 
nourrit  à  la  fois  des  attentes  légitimes  en  matière  de 
tourisme  et  des  exigences  fortes  en  matière  de 
protection  de  la  nature,  de  la  biodiversité  et  de  la 
régulation  du  surtourisme,  pour  les  habitants  et  les 
riverains  directement  concernés  par  les  berges  de  la 
rivière.

Nous  constatons  que  dans  sa  réponse  lors  de  la 
commission,  le  ministre  a  pu  longuement  rappeler  le 
cadre légal en vigueur. La circulation des embarcations 
de loisirs sur les cours d’eau non navigables de Wallonie 
est  encadrée  par  une  législation  confirmée  par  les 
différents prédécesseurs.

Le ministre a pu rappeler les conditions encadrant 
plus particulièrement la situation de la circulation sur la 
Lesse,  et  fournir  les  chiffres  période  par  période, 
opérateur par opérateur. Comme l’a souligné M. Hazée, 
il  a  reconnu qu’une information précédente,  telle  que 
soulevée par ledit collègue, comportait une imprécision, 
une incorrection,  une  assertion… J’ai  oublié  le  terme 
que vous avez utilisé.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  C’était  « assertion 
inexacte », pour répondre à votre question.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie.

Il l’admettait et présentait ses excuses par rapport à 
cette  erreur.  C’est  suffisamment  rare  que  pour  être 
souligné d’avoir  cette  correction quand quelqu’un fait 
une erreur, majorité et minorité confondues. M. Hazée 
l’a également souligné fort élégamment.

Nous rappelons que le cadre dans lequel les permis 
sont délivrés prévoit la réalisation d’études d’incidence 
et de suivis environnementaux, notamment par rapport à 
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l’impact sur la faune et la flore,  avec en cas d’étiage 
particulièrement important, le raclage desdits kayaks sur 
le fond de la rivière, mais également une cartographie 
des zones sensibles, un bilan des usages effectifs et des 
mesures correctrices si nécessaire, et non pas le report 
aux calendes, qu’elles soient grecques ou autres, dans 
un délai non pas de 20 ans, mais de deux ans.

De la même manière, le ministre a fait en sorte que 
les permis aient une corrélation en termes de temps et 
qu’ils arrivent à échéance tous au même moment, pour 
ne plus  avoir  cette  superposition.  On a  pu mesurer  à 
quel point c’était compliqué de voir l’ensemble desdits 
kayaks, en plus avec des sociétés qui sont rachetées les 
unes les autres.

Par rapport à certaines affirmations, le ministre n’a 
pas  délivré  de  chèque en blanc,  mais  il  a  respecté  le 
cadre  légal  en  vigueur.  Il  prend  des  décisions  en 
essayant de respecter un équilibre fragile.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy Fontaine (PS). – Quand une autorisation 
administrative  engage  des  activités  qui  affectent 
directement un cours d’eau, une zone classée, un milieu 
fragile, le minimum attendu est que les réponses soient 
rigoureuses et complètes. Or, ce n’était  pas le cas ici, 
mais je n’y reviendrai pas.

Au-delà des chiffres, c’est une gestion plus globale 
de  ce  dossier  qu’il  faut  interroger.  Cette  pression 
excessive  a  un  coût  environnemental.  Ce  n’est  pas 
cohérent et ce n’est pas tenable dans la durée.

Nous  ne  remettons  pas  en  cause  l’importance 
cruciale de l’activité économique liée au tourisme ni son 
poids  pour  l’arrondissement  de  Dinant.  Je  dis  à 
M. le Ministre  –  vous lui  ferez part  de mon message, 
Madame la Ministre – qu’il  aurait dû suivre l’avis du 
DNF et de la Direction des cours d’eau non navigables, 
et limiter l’exploitation de la Lesse en l’occurrence.

M. le Président.  –  Je  me  tourne  vers  le  banc 
gouvernemental  et  je  ne  vois  pas  de  souhait 
d’intervention.

Nous allons voter.

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
38 membres répondent oui.
28 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Maxime  Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR), 
Caroline  Desalle  (Les Engagés),  Olivier  de Wasseige 

(Les Engagés), Carlo Di Antonio (Les Engagés), Benoît 
Dispa  (Les Engagés),  Véronique  Durenne (MR),  Yves 
Evrard (MR), Sophie Fafchamps (Les Engagés), Hervé 
Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR),  Anne-Catherine 
Goffinet  (Les Engagés),  François  Huberty 
(Les Engagés),  Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie 
Jacqmin  (Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne 
Laffut  (MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés), 
Vincent  Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Jori  Dupont  (PTB),  Eddy  Fontaine 
(PS),  Isabella  Greco  (PS),  Mélissa  Hanus  (PS), 
Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Jean-Pierre  Lepine  (PS), 
Bénédicte  Linard  (Ecolo),  Julien  Liradelfo  (PTB), 
Freddy  Mockel  (Ecolo),  Christie  Morreale  (PS), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie 
Pécriaux (PS), Sabine Roberty (PS), Patrick Spies (PS), 
Céline  Tellier  (Ecolo),  Éliane  Tillieux  (PS),  Thierry 
Witsel (PS).

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement.

Proposition de résolution
visant à défendre et à consolider le dispositif des 

cellules de reconversion,
déposée par Mme De Rodder, M. Fontaine, 

Mme Tillieux, M. Crampont, Mmes Hanus et 
Morreale

(Doc. 257 (2024-2025) N° 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
de la  proposition de résolution visant  à  défendre et  à 
consolider  le  dispositif  des  cellules  de  reconversion, 
déposée  par  Mme De Rodder,  M. Fontaine, 
Mme Tillieux, M. Crampont, Mmes Hanus et Morreale 
(Doc. 257 (2024-2025) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
28 membres répondent oui.
38 membres répondent non.
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- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Jori  Dupont  (PTB),  Eddy  Fontaine 
(PS),  Isabella  Greco  (PS),  Mélissa  Hanus  (PS), 
Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Jean-Pierre  Lepine  (PS), 
Bénédicte  Linard  (Ecolo),  Julien  Liradelfo  (PTB), 
Freddy  Mockel  (Ecolo),  Christie  Morreale  (PS), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie 
Pécriaux (PS), Sabine Roberty (PS), Patrick Spies (PS), 
Céline  Tellier  (Ecolo),  Éliane  Tillieux  (PS),  Thierry 
Witsel (PS).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Maxime  Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR), 
Caroline  Desalle  (Les Engagés),  Olivier  de Wasseige 
(Les Engagés), Carlo Di Antonio (Les Engagés), Benoît 
Dispa  (Les Engagés),  Véronique  Durenne (MR),  Yves 
Evrard (MR), Sophie Fafchamps (Les Engagés), Hervé 
Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR),  Anne-Catherine 
Goffinet  (Les Engagés),  François  Huberty 
(Les Engagés),  Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie 
Jacqmin  (Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne 
Laffut  (MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés), 
Vincent  Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Valérie Warzée-Caverenne (MR).

En conséquence,  la proposition de résolution n’est 
pas adoptée.

Proposition de résolution
visant à mettre en place une stratégie intégrée 
de lutte contre les feux de forêt en Wallonie,

déposée par M. Spies, Mme Hanus, 
M. Fontaine, Mme Dejardin, M. Crampont et 

Mme Morreale
(Doc. 306 (2024-2025) N° 1 à 3)

Votes nominatifs

M. le Président.  –  Nous  allons  voter  sur 
l’amendement  proposé,  après  approbation  du  rapport, 
par  Mme Tellier  et  M. Hazée  à  la  proposition  de 
résolution visant à mettre en place une stratégie intégrée 
de lutte contre les feux de forêt en Wallonie, déposée 
par M. Spies, Mme Hanus, M. Fontaine, Mme Dejardin, 
M. Crampont et Mme Morreale (Doc. 306 (2024-2025) 
N° 3 – amendement n° 1).

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
28 membres répondent oui.
38 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Jori  Dupont  (PTB),  Eddy  Fontaine 
(PS),  Isabella  Greco  (PS),  Mélissa  Hanus  (PS), 
Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Jean-Pierre  Lepine  (PS), 
Bénédicte  Linard  (Ecolo),  Julien  Liradelfo  (PTB), 
Freddy  Mockel  (Ecolo),  Christie  Morreale  (PS), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie 
Pécriaux (PS), Sabine Roberty (PS), Patrick Spies (PS), 
Céline  Tellier  (Ecolo),  Éliane  Tillieux  (PS),  Thierry 
Witsel (PS).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Maxime  Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR), 
Caroline  Desalle  (Les Engagés),  Olivier  de Wasseige 
(Les Engagés), Carlo Di Antonio (Les Engagés), Benoît 
Dispa  (Les Engagés),  Véronique  Durenne (MR),  Yves 
Evrard (MR), Sophie Fafchamps (Les Engagés), Hervé 
Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR),  Anne-Catherine 
Goffinet  (Les Engagés),  François  Huberty 
(Les Engagés),  Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie 
Jacqmin  (Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne 
Laffut  (MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés), 
Vincent  Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
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Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Valérie Warzée-Caverenne (MR).

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après 
approbation du rapport, par Mme Tellier et M. Hazée à 
la  même  proposition  de  résolution  (Doc. 306  (2024-
2025) N° 3 – amendement n° 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
28 membres répondent oui.
38 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Jori  Dupont  (PTB),  Eddy  Fontaine 
(PS),  Isabella  Greco  (PS),  Mélissa  Hanus  (PS), 
Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Jean-Pierre  Lepine  (PS), 
Bénédicte  Linard  (Ecolo),  Julien  Liradelfo  (PTB), 
Freddy  Mockel  (Ecolo),  Christie  Morreale  (PS), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie 
Pécriaux (PS), Sabine Roberty (PS), Patrick Spies (PS), 
Céline  Tellier  (Ecolo),  Éliane  Tillieux  (PS),  Thierry 
Witsel (PS).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Maxime  Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR), 
Caroline  Desalle  (Les Engagés),  Olivier  de Wasseige 
(Les Engagés), Carlo Di Antonio (Les Engagés), Benoît 
Dispa  (Les Engagés),  Véronique  Durenne (MR),  Yves 
Evrard (MR), Sophie Fafchamps (Les Engagés), Hervé 
Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR),  Anne-Catherine 
Goffinet  (Les Engagés),  François  Huberty 
(Les Engagés),  Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie 
Jacqmin  (Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne 
Laffut  (MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés), 
Vincent  Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Valérie Warzée-Caverenne (MR).

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
de la proposition de résolution visant à mettre en place 
une stratégie intégrée de lutte contre les feux de forêt en 
Wallonie,  déposée  par  M. Spies,  Mme Hanus, 
M. Fontaine,  Mme Dejardin,  M. Crampont  et 
Mme Morreale (Doc. 306 (2024-2025) N° 1 à 3).

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
21 membres répondent oui.
38 membres répondent non.
7 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Collignon  (PS),  Vincent 

Crampont  (PS),  Veronica  Cremasco  (Ecolo),  Valérie 
Dejardin  (PS),  Dorothée  De Rodder  (PS),  Eddy 
Fontaine (PS), Isabella Greco (PS), Mélissa Hanus (PS), 
Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Jean-Pierre  Lepine  (PS), 
Bénédicte  Linard  (Ecolo),  Freddy  Mockel  (Ecolo), 
Christie  Morreale  (PS),  Sylvie  Muratore  (PS),  Özlem 
Özen (PS), Sophie Pécriaux (PS), Sabine Roberty (PS), 
Patrick  Spies  (PS),  Céline  Tellier  (Ecolo),  Éliane 
Tillieux (PS), Thierry Witsel (PS).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Maxime  Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR), 
Caroline  Desalle  (Les Engagés),  Olivier  de Wasseige 
(Les Engagés), Carlo Di Antonio (Les Engagés), Benoît 
Dispa  (Les Engagés),  Véronique  Durenne (MR),  Yves 
Evrard (MR), Sophie Fafchamps (Les Engagés), Hervé 
Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR),  Anne-Catherine 
Goffinet  (Les Engagés),  François  Huberty 
(Les Engagés),  Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie 
Jacqmin  (Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne 
Laffut  (MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés), 
Vincent  Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi (PTB), Alice Bernard (PTB), Jori Dupont (PTB), 
Julien  Liradelfo  (PTB),  Germain  Mugemangango 
(PTB), Amandine Pavet (PTB).

En conséquence,  la proposition de résolution n’est 
pas adoptée.
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Projet de décret
portant assentiment à l’accord de coopération 
du 4 avril 2024 entre l’État fédéral, la Région 
flamande, la Région wallonne et la Région de 

Bruxelles-Capitale modifiant l’accord de 
coopération du 2 septembre 2013 entre l’État 

fédéral, la Région flamande, la Région wallonne 
et la Région de Bruxelles-Capitale relatif à 
l’intégration des activités aériennes dans le 

système communautaire d’échange de quotas 
d’émission de gaz à effet de serre conformément 

à la directive 2008/101/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 19 novembre 2008 

modifiant la directive 2003/87/CE afin 
d’intégrer les activités aériennes dans le système 
communautaire d’échange de quotas d’émission 

de gaz à effet de serre
(Doc. 308 (2024-2025) N° 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l’accord de 
coopération  du  4 avril 2024  entre  l’État  fédéral,  la 
Région flamande, la Région wallonne et la Région de 
Bruxelles-Capitale modifiant l’accord de coopération du 
2 septembre 2013  entre  l’État  fédéral,  la  Région 
flamande,  la  Région  wallonne  et  la  Région  de 
Bruxelles-Capitale  relatif  à  l’intégration  des  activités 
aériennes dans le système communautaire d’échange de 
quotas d’émission de gaz à effet de serre conformément 
à la directive 2008/101/CE du Parlement européen et du 
Conseil  du  19 novembre 2008  modifiant  la 
directive 2003/87/CE  afin  d’intégrer  les  activités 
aériennes dans le système communautaire d’échange de 
quotas  d’émission  de  gaz  à  effet  de  serre  (Doc.  308 
(2024-2025) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
59 membres répondent oui.
7 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 

(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Christophe  Collignon  (PS),  Vincent  Crampont 
(PS), Veronica Cremasco (Ecolo), Maxime Daye (MR), 
Valérie De Bue (MR), Valérie Dejardin (PS), Dorothée 
De Rodder  (PS),  Caroline  Desalle  (Les Engagés), 
Olivier  de Wasseige  (Les Engagés),  Carlo  Di Antonio 
(Les Engagés), Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique 
Durenne (MR), Yves Evrard (MR), Sophie Fafchamps 
(Les Engagés), Hervé Fiévet (MR), Eddy Fontaine (PS), 
Charles  Gardier  (MR),  Anne-Catherine  Goffinet 
(Les Engagés),  Isabella  Greco  (PS),  Mélissa  Hanus 
(PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo),  François  Huberty 
(Les Engagés),  Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie 
Jacqmin  (Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne 
Laffut  (MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés), 
Jean-Pierre  Lepine  (PS),  Bénédicte  Linard  (Ecolo), 
Vincent  Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Freddy 
Mockel  (Ecolo),  Christie  Morreale  (PS),  Sylvie 
Muratore (PS), Diana Nikolic (MR), Özlem Özen (PS), 
Vincent  Palermo  (MR),  Sophie  Pécriaux  (PS),  Loris 
Resinelli  (Les Engagés),  Sabine  Roberty  (PS), 
Guillaume Soupart (MR), Patrick Spies (PS), Caroline 
Taquin (MR), Céline Tellier (Ecolo), Stéphanie Thoron 
(MR),  Éliane Tillieux (PS),  Nicolas Tzanetatos (MR), 
Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés),  Valérie 
Warzée-Caverenne (MR), Thierry Witsel (PS).

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi (PTB), Alice Bernard (PTB), Jori Dupont (PTB), 
Julien  Liradelfo  (PTB),  Germain  Mugemangango 
(PTB), Amandine Pavet (PTB).

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

Le  Parlement  s’ajourne  jusqu’à  convocation 
ultérieure.

La séance est levée.

- La séance est levée à 18 heures 24 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Jean-Paul Bastin, Les Engagés
Mme Alice Bernard, PTB
Mme Valérie Bluge, MR
M. Willy Borsus, Président
M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de l’Économie sociale
M. Vincent Crampont, PS
Mme Veronica Cremasco, Ecolo
M. Maxime Daye, MR
Mme Dorothée De Rodder, PS
M. Olivier de Wasseige, Les Engagés
Mme Valérie Dejardin, PS
Mme Caroline Desalle, Les Engagés
M. François Desquesnes, Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux
M. Jori Dupont, PTB
Mme Véronique Durenne, MR
M. Yves Evrard, MR
Mme Sophie Fafchamps, Les Engagés
M. Eddy Fontaine, PS
Mme Jacqueline Galant, Ministre de la Fonction publique, de la Simplification administrative et des Infrastructures 
sportives
Mme Anne-Catherine Goffinet, Les Engagés
Mme Mélissa Hanus, PS
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. Loïc Jacob, Les Engagés
M. Nicolas Janssen, MR
M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, de l’Emploi et de la Formation
Mme Anne Laffut, MR
Mme Valérie Lescrenier, Ministre du Tourisme, du Patrimoine et de la Petite Enfance
Mme Bénédicte Linard, Ecolo
M. Julien Liradelfo, PTB
Mme Christine Mauel, MR
M. Freddy Mockel, Ecolo
Mme Christie Morreale, PS
M. Germain Mugemangango, PTB
Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports
M. Vincent Palermo, MR
M. Guillaume Soupart, MR
M. Patrick Spies, PS
Mme Céline Tellier, Ecolo
Mme Stéphanie Thoron, MR
Mme Mathilde Vandorpe, Les Engagés
M. Thierry Witsel, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADN acide désoxyribonucléique
AOT Autorité organisatrice du transport
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d’une agriculture de qualité
APE aide(s) à la promotion de l’emploi
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
AViQ Agence pour une vie de qualité
Benelux Belgique, Nederland et Luxembourg
CDI contrat à durée indéterminée
CIM conférence interministérielle
CO2 dioxyde de carbone
CoMBaLi Collectif pour la mobilité du bassin liégeois
CORSIA Carbon Offsetting and Reduction Scheme for International Aviation (Programme de compensation 

et de réduction de carbone pour l’aviation internationale)
CORTEX Centre régional de coordination des risques et de la transmission d’expertise
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CPI Conseil parlementaire interrégional
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DIMONA déclaration immédiate / onmiddellijke aangifte
DNF Département de la nature et des forêts
DPR Déclaration de politique régionale
ETS Emission Trading Scheme (système d’échange de quotas d’émission)
FERI Fonds extraordinaire régional d’investissement
FGTB Fédération générale du travail de Belgique
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
FRIC Fonds régional des investissements communaux
KCE Belgian Health Care Knowledge Centre (Centre fédéral d’expertise des soins de santé)
LIFE L’Instrument financier pour l’environnement (fonds de l’Union européenne pour le financement de 

sa politique environnementale)
OACI Organisation de l’aviation civile internationale
OTW Opérateur de transport de Wallonie (précédemment appelé groupe TEC)
PAC Politique agricole commune
PDG président-directeur général
PFAS perfluoroalkyl and polyfluoroalkyl substances (substances perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées)
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PNRR Plan national pour la reprise et la résilience
SETCa Syndicat des employés, techniciens et cadres de la FGTB
SONACA Société nationale de construction aérospatiale
SPF Service public fédéral
SPW Service public de Wallonie
STR short term rental (location à court terme)
TEC Société de transport en commun
TVA taxe sur la valeur ajoutée
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ANNEXES

ANNEXES

Liste des documents parlementaires

1. Rapport présenté au nom de la Commission de la santé, de l’environnement et de l’action sociale par 
M. Palermo et Mme Roberty sur le dispositif des salles de consommation à moindre risque.
Audition de :
- M. Hogge, Chargé de projets scientifiques chez Eurotox ;
- M. Nicaise, Chargé de cours à l’institut de recherche Santé et Société de l’UCLouvain et Coordinateur 

francophone de la Cellule générale de politique drogues ;
- Mme André, Chargée de cours à l’Université de Liège (ULiège) ;
- Mmes Lannoy, Bouton et Lorant Dourte, Administratrice générale, Inspectrice générale et Agent de 

l’Agence wallonne pour une vie de qualité (AViQ) ;
- MM. Clavie et Breynart, Président et Administrateur de la Fédération wallonne des institutions pour 

toxicomanes (FEDITO W) ;
- M. Goosdeel, Directeur exécutif de l’Agence de l’Union européenne sur les drogues (EUDA) ;
- MM. Fanelli et Maisse, Directeur du Pôle de la réduction des risques & Outreach et Directeur du Pôle  

seconde ligne de l’ASBL Transit ;
- Mme Brian, Médecin ;
- MM. Fiasse,  Brichet  et  Davio,  Procureur  du Roi  de  Charleroi,  Substitut  du  procureur  du Roi  de 

Charleroi et Juge de paix de Dinant ;
- Mme Delmotte, Directrice générale de l’ASBL Trempoline.
Il sera imprimé et distribué sous le n° 346 (2025-2026) N° 1.

2. Rapport présenté au nom de la Commission de la santé, de l’environnement et de l’action sociale par 
Mmes Jacqmin et Warzée-Caverenne sur les effets sanitaires et environnementaux des pesticides.
Audition de :
- M. Cleeren,  Mme Bertrand  et  M. Pauluis,  Membres  de  la  cellule  Environnement  de  la  Société 

scientifique de médecine générale (SSMG) ;
- M. Schiffers, Professeur honoraire de l’ULiège ;
- M. Wieërs, Directeur du Département de médecine de l’Université de Namur ;
- M. Herman, Inspecteur général du Département de l’étude du milieu naturel et agricole (DEMNA) ;
- Mme Detaille, Directrice générale de l’Institut scientifique de service public (ISSeP) ;
- Mme Defourny, MM. Seny et Verhaeghe, Coordinatrice de Canopea, Chargé de mission de Natagora 

et Directeur de Dryade ;
- Mmes Van Damme et Pissoort, Secrétaire générale et Responsable plaidoyer pesticides de Nature et 

Progrès ;
- M. Tricot,  Inspecteur  général  du Service  public  de  Wallonie  Agriculture,  Ressources  naturelles  et  

Environnement (SPW ARNE).
Il sera imprimé et distribué sous le n° 347 (2025-2026) N° 1.

3. Rapport présenté au nom de la Commission de l’économie, de l’emploi et de la formation par M. Fontaine 
sur la  pétition pour le maintien des cellules de reconversion.  Il a été imprimé et distribué sous le n° 348 
(2025-2026) N° 1.

4. Rapport présenté au nom de la Commission de l’énergie, du climat et du logement par M. Evrard sur :
- le rapport annuel 2024 de la Commission wallonne pour l’énergie (CWaPE) ; 
- le rapport annuel spécifique 2024 du Service régional de médiation pour l’énergie de la Commission 

wallonne pour l’énergie (CWaPE) ;
- le rapport annuel spécifique 2024 de la Commission wallonne pour l’énergie (CWaPE) concernant 

l’exécution des obligations de service public imposées aux fournisseurs et gestionnaires de réseau ;
- le rapport annuel 2024 de contrôle interne de la Commission wallonne pour l’énergie (CWaPE) ;
- le  compte  général  de  la  Commission  wallonne  pour  l’énergie  (CWaPE)  relatif  à  l’exercice 

d’exploitation 2024.
Audition  de  M. Renier,  Président  du  comité  de  direction  de  la  Commission  wallonne  pour  l’énergie 
(CWaPE).
Il sera imprimé et distribué sous le n° 351 (2025-2026) N° 1.
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5. Rapport présenté au nom de la Commission des affaires générales, du budget, des relations internationales 
et du bien-être animal et de la Commission du tourisme et du patrimoine par Mmes De Bue et Desalle sur 
la visite conjointe de Sparkoh!.
Il sera imprimé et distribué sous le n° 358 (2025-2026) N° 1.

6. Rapport présenté au nom de la Commission de la fonction publique et des infrastructures sportives par 
M. Fiévet sur la visite du circuit de motocross de Lierneux. Il sera imprimé et distribué sous le n°  359 
(2025-2026) N° 1.

7. Projet de décret portant assentiment à l’Accord entre le Gouvernement du Royaume de Belgique et le  
Gouvernement  de  la  République  fédérative  du  Brésil  relatif  aux  services  aériens,  signé  à  Brasilia  le  
4 octobre 2009 (Doc. 360 (2025-2026) N° 1) ; il sera envoyé à la Commission des affaires générales, du 
budget, des relations internationales et du bien-être animal, imprimé et distribué.

8. Projet de décret portant assentiment à l’Accord entre le Gouvernement du Royaume de Belgique et le  
Gouvernement de la République démocratique du Congo relatif aux services de transport aérien, fait à 
Kinshasa le 2 février 2013 (Doc. 361 (2025-2026) N° 1) ;  il  sera envoyé à la Commission  des affaires 
générales, du budget, des relations internationales et du bien-être animal, imprimé et distribué.

9. Projet de décret portant assentiment à l’Accord entre le Gouvernement du Royaume de Belgique et le  
Gouvernement  de la  République gabonaise  relatif  aux services  de transport  aérien,  fait  à  Bruxelles  le 
28 mai 2018 (Doc. 362 (2025-2026) N° 1) ;  il  sera envoyé à la Commission  des affaires générales,  du 
budget, des relations internationales et du bien-être animal, imprimé et distribué.

10. Projet de décret portant assentiment à l’Accord entre le Gouvernement du Royaume de Belgique et le  
Gouvernement de la République du Liberia relatif au transport aérien, fait à Monrovia le 17 juillet 2019 
(Doc.  363 (2025-2026) N° 1) ;  il  sera  envoyé à la  Commission  des  affaires  générales,  du budget,  des 
relations internationales et du bien-être animal, imprimé et distribué.

11. Projet de décret portant assentiment à l’Accord entre le Royaume de Belgique et les États-Unis mexicains  
relatif au transport aérien, fait à Bruxelles le 22 février 2023 (Doc. 364 (2025-2026) N° 1) ; il sera envoyé à 
la  Commission  des  affaires  générales,  du  budget,  des  relations  internationales  et  du  bien-être  animal,  
imprimé et distribué.

12. Projet de décret portant assentiment à l’Accord entre le Royaume de Belgique et le Royaume des Pays-Bas 
pour ce qui est des Antilles néerlandaises relatif au transport aérien, fait à Bruxelles le 5 février 2008 (Doc. 
365 (2025-2026) N° 1) ; il sera envoyé à la Commission  des affaires générales, du budget, des relations 
internationales et du bien-être animal, imprimé et distribué.

13. Projet de décret portant assentiment à l’Accord entre le Royaume de Belgique et la République du Sénégal  
relatif au transport aérien, fait à Dakar le 18 janvier 2013 (Doc. 366 (2025-2026) N° 1) ; il sera envoyé à la 
Commission des affaires générales, du budget, des relations internationales et du bien-être animal,  imprimé 
et distribué.

14. Projet de décret portant assentiment à l’Accord entre le Gouvernement du Royaume de Belgique et le  
Gouvernement de la République de Sierra Leone sur le transport aérien, fait à Freetown le 3 juillet 2019 
(Doc.  367 (2025-2026) N° 1) ;  il  sera  envoyé à la  Commission  des  affaires  générales,  du budget,  des 
relations internationales et du bien-être animal, imprimé et distribué.

15. Projet de décret portant assentiment à l’Accord entre le Gouvernement du Royaume de Belgique et le  
Gouvernement de la République unie de Tanzanie relatif aux services de transport aérien, fait à Dodoma le  
3 novembre 2021 (Doc. 368 (2025-2026) N° 1) ; il sera envoyé à la Commission des affaires générales, du 
budget, des relations internationales et du bien-être animal, imprimé et distribué.

16. Projet de décret portant assentiment à l’Accord entre le Gouvernement du Royaume de Belgique et le  
Gouvernement de la République togolaise relatif au transport aérien, fait à Lomé le 13 juin 2019 (Doc. 369 
(2025-2026)  N° 1) ;  il  sera  envoyé  à  la  Commission  des  affaires  générales,  du  budget,  des  relations 
internationales et du bien-être animal, imprimé et distribué.
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17. Rapport présenté au nom de la Commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs  
locaux et de la Commission de l’énergie, du climat et du logement par MM. Chintinne et Janssen sur le 
rapport d’audit de la Cour des comptes relatif à l’infrastructure de recharge pour véhicules électriques en 
Wallonie.
Audition de M. Rappe, Conseiller à la Cour des comptes.
Il sera imprimé et distribué sous le n° 372 (2025-2026) N° 1.
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Liste des documents transmis au Parlement

Documents Commission concernée

1. Mise  en  œuvre  de  l’article 15  des  décrets  du 
12 février 2004  relatifs  au  statut  de 
l’administrateur public

Commission des affaires générales, du budget, des 
relations internationales et du bien-être animal

2. Mise  en  œuvre  de  l’article 15  du  décret  du 
12 février 2004  relatif  au  statut  de 
l’administrateur public

Commission de l’aménagement du territoire,  de la 
mobilité et des pouvoirs locaux

3. Mise  en  œuvre  de  l’article 15  des  décrets  du 
12 février 2004  relatifs  au  statut  de 
l’administrateur public

Commission  de  l’économie,  de  l’emploi  et  de  la 
formation

4. Mise  en  œuvre  de  l’article 15  des  décrets  du 
12 février 2004  relatifs  au  statut  de 
l’administrateur public

5. Pétition  demandant  l’interdiction  progressive 
des pesticides de synthèse en Wallonie en vue 
de protéger  la  santé humaine et  en particulier 
celle des enfants

6. Rapport  annuel 2024  d’Unia  spécifique  à  la 
Wallonie

7. Pétition  relative  à  la  politique  préventive  en 
matière d’alcool

Commission de la santé, de l’environnement et de 
l’action sociale

8. Mise  en  œuvre  de  l’article 15  des  décrets  du 
12 février 2004  relatifs  au  statut  de 
l’administrateur public

Commission  de  la  fonction  publique  et  des 
infrastructures sportives

9. Mise  en  œuvre  de  l’article 15  du  décret  du 
12 février 2004  relatif  au  statut  de 
l’administrateur public

Commission du tourisme et du patrimoine

10. Mise  en  œuvre  de  l’article 15  du  décret  du 
12 février 2004  relatif  au  statut  de 
l’administrateur public

Commission de l’énergie, du climat et du logement

11. Mise  en  œuvre  de  l’article 15  du  décret  du 
12 février 2004  relatif  au  statut  de 
l’administrateur public

Commission de l’agriculture,  de la nature et de la 
ruralité

12. Projet de budget 2025 adapté de la Commission 
wallonne pour l’énergie (CWaPE)

13. Projet de budget initial 2026 de la Commission 
wallonne pour l’énergie (CWaPE)

Sous-commission  du  contrôle  de  la  Commission 
wallonne pour l’énergie (CWaPE)
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14. Rapport  annuel 2024  de  la  Cour  des  comptes 
européenne

/

PW – Session 2025-2026 – CRA n° 5 – Séance plénière – Mercredi 22 octobre 2025 61



ANNEXES

Liste des notifications d’arrêts de la Cour constitutionnelle

1. Notification de l’arrêt n° 123 du rôle 8283 concernant  le recours en annulation partielle de l’article 2 du 
décret de la Région flamande du 22 décembre 2023 modifiant le décret du 25 avril 2014 relatif au permis 
d’environnement, en ce qui concerne l’introduction de mesures transitoires pour les permis dans le cadre de 
l’Approche programmatique de l’azote, introduit par Jan Stevens. 

2. Notification de l’arrêt n° 124 du rôle 8297 concernant  le recours en annulation partielle du décret de la 
Région flamande du 26 avril 2024 modifiant le décret Reconnaissance des communautés religieuses locales 
du 22 octobre 2021, introduit par l’AISBL « Association internationale Diyanet de Belgique » et autres. 

3. Notification de l’arrêt n° 125 des rôles 8298, 8360 et 8373 concernant les recours en annulation totale ou 
partielle de l’article 43 de la loi du 15 mai 2024 portant  dispositions en matière de digitalisation de la 
justice  et  dispositions  diverses II  (remplacement  de  l’article 479  du  Code  d’instruction  criminelle), 
introduits par Luc Van Calenbergh et Bram Van Thillo, par Heidi Bortels et autres et par Len Augustyns et 
Koen Vaneecke. 

4. Notification  de  l’arrêt  n° 126  du  rôle 8303  concernant  le  recours  en  annulation  de  l’article 13,  § 1er, 
alinéa 2, seconde phrase, § 2, alinéa 2, seconde phrase, et § 8, des décret et ordonnance conjoints de la 
Commission communautaire française, la Région de Bruxelles-Capitale et la Commission communautaire 
commune des 25 janvier 2024 et 1er février 2024 relatifs à la transition numérique des autorités publiques, 
introduit par l’ASBL « Lire et écrire Bruxelles » et autres. 

5. Notification de l’arrêt n° 127 des rôles 8387 et 8388  concernant  les questions préjudicielles concernant 
l’article 17,  § 2,  alinéa 2,  du  décret  de  la  Région  flamande  du  3 mai 2013  relatif  à  la  protection  de 
l’infrastructure routière dans le cas du transport routier exceptionnel, posées par le Conseil d’État. 

6. Notification de l’arrêt n° 128 des rôles 8392 et 8396 concernant les recours en annulation totale ou partielle 
du décret flamand du 26 avril 2024 modifiant divers décrets,  en ce qui concerne la mise en œuvre du 
décret-cadre  Maintien  flamand  du  14 juillet 2023,  introduits  par  le  Gouvernement  de  la  Communauté 
française et par le Gouvernement wallon. 

7. Notification de l’arrêt n° 129 du rôle 8399 concernant la question préjudicielle relative à l’article 167, § 2, 
de  la  loi  de  principes  du  12 janvier 2005  concernant  l’administration  pénitentiaire  ainsi  que  le  statut 
juridique des détenus, posée par la commission d’appel néerlandophone du Conseil central de surveillance 
pénitentiaire. 

8. Notification  de  l’arrêt  n° 130  des  rôles 8489,  8490  et  8491 concernant  les  recours  en  annulation  de 
l’article 1er, alinéa 1er, 4°, de la loi du 4 août 1986 réglant la mise à la retraite des membres du personnel 
enseignant  de  l’enseignement  universitaire  et  modifiant  d’autres  dispositions  de  la  législation  de 
l’enseignement, introduits par l’ASBL « Evangelische Theologische Faculteit », par Geert Lorein et par 
Guido Vleugels. 
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